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1103 Voorzitterschap: mevrouw Celia Groothedde, voorzitter. Présidence : Mme Celia Groothedde, présidente.

1105

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW FRANÇOISE
SCHEPMANS

QUESTION ORALE DE MME FRANÇOISE
SCHEPMANS

1105 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1105 betreffende de follow-up van de maatregelen om burn-out bij
ouders aan te pakken.

concernant le suivi des mesures face au burn-out parental.

1107 Mevrouw Françoise Schepmans (MR) (in het Frans).- In
België lijden 150.000 personen aan een parentale burn-out. Ze
zijn uitgeput en voelen minder liefde voor hun kinderen als
gevolg van de chronische stress die het ouderschap met zich
brengt. Vaak beschikken ze over te weinig mogelijkheden om te
herbronnen.

Het aantal parentale burn-outs neemt niet noodzakelijk toe,
maar ze worden wel complexer en ernstiger en gaan soms
met intrafamiliaal geweld gepaard. De materie valt onder de
bevoegdheid van zowel de Cocof als de GGC.

Welke acties ondernam u tijdens de vorige regeerperiode in
verband met parentale burn-out?

Beschikt u over recente gegevens over het fenomeen? Is er een
evolutie ten opzichte van de resultaten van het onderzoek van de
UCL?

Hoe evalueert u de subsidies van de GGC in het kader van het
herstelplan uit de vorige regeerperiode, in het bijzonder voor de
dienst voor geestelijke gezondheidszorg Rivage-Den Zaet?

Mme Françoise Schepmans (MR).- Monsieur le Membre du
Collège réuni, en juin 2021, je vous ai interrogé sur la question
du burn-out parental, un syndrome qui touche environ 150.000
parents en Belgique. Caractérisé par l'épuisement, la saturation,
la distanciation affective avec les enfants et une perte d’identité
parentale, ce phénomène résulte d’un stress chronique lié au
rôle de parent. Souvent, on constate l’absence de ressources
suffisantes pour le compenser.

Les situations liées à l’épuisement parental ne sont pas
nécessairement en augmentation, mais elles sont parfois
devenues plus complexes et plus aiguës ces derniers
temps, impliquant notamment de la violence intrafamiliale.
L’épuisement parental touche à des compétences différentes : la
prévention relève de la Cocof, tandis que la santé mentale est une
compétence de la Cocom.

La Cocof a déjà soutenu plusieurs initiatives destinées aux
jeunes, aux familles et aux parents. Par ailleurs, les services
de santé mentale bicommunautaires ont signalé que, bien que
les cas ne semblent pas en augmentation globale, les situations
deviennent plus complexes et impliquent davantage de violence
intrafamiliale.

Quelles sont les actions que vous avez entreprises durant la
législature précédente à ce sujet ?

Dispose-t-on de données plus récentes concernant le burn-out
parental ? Avez-vous observé une évolution depuis la dernière
enquête de l’Institut de recherche en sciences psychologiques de
l’UCLouvain ?

Enfin, quelle évaluation faites-vous des subventions accordées
par la Cocom dans le cadre du plan de relance de la législature
précédente ? Ici, je pense notamment aux actions du service de
santé mentale Rivage-Den Zaet pour les jeunes et leur famille,
menées en collaboration avec l’Hôpital universitaire des enfants
Reine Fabiola ?

1109 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- Parentale burn-out kunnen we maar goed begrijpen als
we verder kijken dan het individu. Het fenomeen treft veel meer
vrouwen dan mannen: ongeveer twee derde van de getroffenen is
een vrouw. Uit heel wat studies blijkt dat vrouwen nog steeds een

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Avant toute
chose, il me paraît important de souligner que le burn-
out parental ne peut se comprendre correctement s’il est
analysé uniquement dans une perspective centrée sur l’individu.
Nous sommes face à un véritable problème systémique et
particulièrement genré, puisque la proportion de femmes en
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groter deel van de opvoeding voor hun rekening nemen, terwijl
ze ook op andere vlakken onder druk staan.

Uiteraard is een individuele aanpak bij een burn-out nodig.
Daarnaast moet er echter aan preventie worden gewerkt
door voor een beter politiek, maatschappelijk en economisch
evenwicht te zorgen, in het bijzonder voor vrouwen met kinderen.

De Cocof steunde tijdens de vorige regeerperiode verscheidene
projecten rond parentale burn-out. De GGC bood vooral
steun aan het project voor psychosociale ondersteuning van
een centrum voor algemeen welzijn voor eenoudergezinnen.
Eenzaamheid is immers een belangrijke risicofactor voor
uitputting.

burn-out parental est bien plus élevée que celle des hommes, de
l'ordre de deux tiers.

De nombreuses études continuent de montrer qu'une charge plus
lourde s'exerce sur les femmes en matière de parentalité, en
plus des autres domaines avec lesquels elles doivent jongler et
dans lesquels elles subissent parfois une pression importante. La
prise en charge individuelle du burn-out n'est bien entendu pas
à négliger, mais la prévention réside aussi et surtout dans une
organisation politique, sociale et économique plus favorable et
équitable à l'égard des femmes, et particulièrement des femmes
avec enfant.

Sous la précédente législature, nous avons soutenu plusieurs
projets qui se saisissent de la thématique du burn-out parental en
Cocof. N'hésitez pas à m'interroger à ce sujet dans la commission
compétente.

En Cocom, nous avons notamment soutenu le projet de soutien
psychosocial porté par un centre d'aide aux personnes qui
s'adresse aux familles monoparentales, à savoir la Maison des
parents solos. Comme vous le savez, la solitude est un facteur
de risque important en matière d'épuisement. Il s'agit d'un projet
d'accompagnement psychosocial et juridique pour permettre aux
parents seuls de faire face aux nombreuses difficultés auxquelles
ils - et souvent elles-  sont confrontés.

L'équipe pluridisciplinaire, composée d'assistants sociaux, de
juristes et de psychologues, offre un espace qui favorise
l'entraide, la solidarité et la lutte contre l'isolement. La Maison
des parents solos propose aussi des permanences sociales, des
consultations juridiques et psychologiques, des activités parents-
enfants et des ateliers parents.

1111 Ik beschik niet over recentere gegevens dan die van de UCL. Ook
een systematische, algemene evaluatie van de projecten in het
kader van het herstelplan is er niet.

Het project in samenwerking met de gezondheidsdienst Rivage-
Den Zaet was overigens niet uitsluitend voor personen met een
parentale burn-out bedoeld. Ook Bru-Stars werkte eraan mee.
Het werd opgezet tijdens de coronapandemie, omdat het aantal
gevallen van intrafamiliaal geweld door de lockdowns toenam.
In februari 2025 werd het stopgezet omdat het aantal hulpvragen
sterk was afgenomen.

Concernant votre question sur l’enquête de l’UCLouvain, nous
ne disposons pas de nouvelles données. Nous ne disposons pas
non plus d'une évaluation systématique et globale des différents
projets initiés par le plan de relance et de redéploiement.

Par ailleurs, le dispositif qui avait été mis en place avec le
service de santé mentale (SSM) Rivage-Den Zaet n’était pas
spécifiquement dédié au syndrome d'épuisement parental. Le
service a en fait été partenaire d'un projet porté par la Plateforme
bruxelloise pour la santé mentale : Crisis-BXL.

L'équipe du réseau bruxellois des soins de santé mentale
pour enfants et adolescents Bru-Stars a également collaboré
étroitement à ce projet. Ce dernier était un point d'accueil central
pour les professionnels en contact avec des enfants ou des jeunes
en situation de crise et proposait les interventions suivantes : une
consultation téléphonique, des avis et conseils d'orientation ; la
recherche d'une aide adéquate qui peut être une intervention de
crise de maximum trois jours, faire appel à un accompagnement
de crise mobile de maximum 28 jours ou encore offrir un service
d'accueil de crise par le biais d'un service partenaire pour un
maximum de sept jours.
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La part du SSM Rivage-Den Zaet dans ce projet-là a consisté
à organiser des consultations conjointes, par un membre de
l'équipe Rivage et un membre de l'équipe Bru-Stars, au sein
d'une permanence ouverte. Cette collaboration s'est initiée en
2021 dans un contexte de pandémie lors duquel les confinements
successifs ont révélé de grandes difficultés pour certaines
familles, avec aussi des situations de violence intrafamiliale,
sur les enfants, tout comme sur les conjointes et les conjoints,
et cela de manière encore plus fréquente que d'ordinaire. Le
coordinateur du SSM Rivage-Den Zaet nous a informés que cette
permanence a fermé ses portes en février en raison de la baisse
drastique du nombre de sollicitations.

Au moment de la crise du Covid-19, lorsque les secteurs de la
santé mentale ont été renforcés, nous avions, parmi les publics
cibles prioritaires, à la fois les enfants et les jeunes d'un côté, et
les travailleuses et les travailleurs du secteur du soin d'un autre
côté.

1113 Mevrouw Françoise Schepmans (MR) (in het Frans).- Vooral
vrouwen worden getroffen door parentale burn-out. Overigens
lijdt het volledige gezin onder een burn-out van een ouder.

Het werk van diensten zoals Rivage-Den Zaet is bijzonder
waardevol, maar ik begrijp dat het project door de afgenomen
vraag is stopgezet.

- Het incident is gesloten.

Mme Françoise Schepmans (MR).- Vous l'avez souligné vous-
même, le burn-out parental touche essentiellement les femmes,
car ce sont elles qui assument la charge familiale. De manière
générale, le burn-out fragilise le tissu familial.

L'exemple du service de santé mentale Rivage-Den Zaet, qui
collabore avec l'Hôpital universitaire des enfants Reine Fabiola,
illustre l'importance du travail structuré en partenariat. J'entends
toutefois qu'en raison de la baisse de la demande, ce service n'est
plus en activité.

Je voudrais insister sur cette ASBL, qui recrute actuellement
pour étoffer son équipe. Tant mieux si ma question permet de la
mettre en lumière !

- L'incident est clos.

1117

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MOHAMED
OURIAGHLI

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED OURIAGHLI

1117 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1117 betreffende de ondersteuning en erkenning van inclusieve
solidaire woonprojecten.

concernant le soutien et la reconnaissance des habitats
inclusifs solidaires.

1119 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- Inclusieve
solidaire woningen bieden een antwoord op de woonbehoefte
van personen met een handicap. Ze vormen een aangepast
levenskader met een sociale mix, waar zelfstandigheid
gestimuleerd wordt.

Hoewel dergelijke projecten in Brussel al bestaan, blijft er een
aanzienlijk tekort aan woningen voor personen die begeleiding
op maat nodig hebben. Helaas zijn er heel wat belemmeringen
voor de ontwikkeling van inclusieve solidaire woningen. Zo
zijn ze niet officieel erkend en krijgen bestaande projecten
geen structurele financiering. De sector riep dan ook op tot

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Les habitats inclusifs solidaires
représentent une réponse innovante aux besoins de logement des
personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie. En
favorisant la mixité sociale et l'autonomie, ces habitats offrent un
cadre de vie adapté et solidaire.

En Région bruxelloise, des initiatives ont vu le jour, telles que
le projet Riga solidaire & inclusif à Schaerbeek, en 2022, qui
accueille 85 habitants dans 27 logements, mêlant les personnes
valides à celles en situation de handicap.
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gecoördineerde actie om meer inclusieve solidaire woningen te
creëren.

In Frankrijk bestaan er subsidies en structurele begeleiding
voor dergelijke projecten. Bent u van plan om dat voorbeeld
te volgen? Komt er een wettelijk kader om de kwaliteit en de
duurzaamheid van dat type woningen te garanderen?

Hebt u een overzicht van de bestaande en geplande projecten?
Bestaat er een raming van het aantal plaatsen dat nodig is om
aan de behoeften te beantwoorden?

Welke begeleidingsmaatregelen voor bewoners financiert
de GGC? Zijn de begeleidingsdiensten de voorbije jaren
uitgebouwd?

Hoe werken het Verenigd College en de andere gewesten en
gemeenschappen samen om inclusieve solidaire woningen en
een coherent beleid daarrond te ontwikkelen? Zijn het beleid
inzake mentale gezondheid en het woningbeleid op elkaar
afgestemd?

Rappelons qu’en 2021, la Plateforme bruxelloise pour la santé
mentale et l'ASBL Habitat et Participation avaient publié
une note adressée aux parlementaires bruxellois, soulignant le
manque de diversité de logements pour les personnes nécessitant
un accompagnement personnalisé.

Par ailleurs, la réforme 107 en matière de santé mentale, qui a
supprimé de nombreux lits psychiatriques pour privilégier le soin
à domicile, a laissé sans solution de nombreux patients qui ne
peuvent pas vivre seuls.

Le développement des habitats inclusifs solidaires est
malheureusement entravé par plusieurs freins, dont l’absence
de reconnaissance officielle et le manque de financements
structurels, qui menacent la pérennité des projets. La note du
secteur appelait à une action concertée pour créer davantage de
ces structures dans la Région.

En France, une reconnaissance institutionnelle des habitats
inclusifs permet aux porteurs de projets de bénéficier de
subventions et d’un accompagnement structuré. Bruxelles va-t-
elle s’inspirer de ce modèle pour renforcer son engagement en
faveur des habitats inclusifs solidaires ? Un cadre réglementaire
dédié est-il en discussion afin de garantir la qualité et la pérennité
de ce type d'habitat dans le champ des politiques sociales et
sanitaires ?

Disposez-vous d'un recensement précis des habitats inclusifs
solidaires existants et en projet ? Existe-t-il une estimation du
nombre de places nécessaires pour répondre à l’ensemble des
besoins ?

Quels dispositifs spécifiques d’accompagnement des résidents
en habitats inclusifs solidaires sont-ils actuellement financés par
la Cocom ? Un renforcement des services d’accompagnement
(aide sociale, suivi médical, soutien psychologique) a-t-il été mis
en œuvre ces dernières années pour garantir une prise en charge
adaptée aux besoins des habitants de ces structures ?

Comment le Collège réuni collabore-t-il avec les autres entités
régionales et communautaires pour harmoniser les efforts en
matière de développement des habitats inclusifs solidaires
et assurer une cohérence des politiques publiques dans ce
domaine ? Existe-t-il une coordination entre les politiques de
santé mentale et celles du logement, afin d’éviter que certaines
personnes en difficulté ne se retrouvent sans solution adaptée ?

1121 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- In de Brusselse Huisvestingscode worden inclusieve
solidaire woningen erkend als solidaire woningen waar minstens
één persoon met een handicap of een psychische kwetsbaarheid
woont. Daarnaast zijn in het besluit van het Verenigd College
betreffende de erkenning en subsidiëring van centra en diensten
voor personen met een handicap de normen voor begeleid
wonen opgenomen. Die diensten lijken sterk op wat in inclusieve
solidaire woningen gebeurt.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- À Bruxelles, le
Code du logement reconnaît l’habitat solidaire en son titre 1er,
art. 2, § 1er, dont l’habitat inclusif solidaire est une déclinaison
pour un public spécifique. L'habitat inclusif solidaire est un type
d’habitat solidaire où vit au moins une personne en situation de
handicap ou en fragilité psychique.

Au niveau de la Cocom et d’Iriscare, l'arrêté du Collège
réuni du 25 octobre 2007 relatif à l'agrément et au mode
de subventionnement des centres et services pour personnes
handicapées reprend les normes de fonctionnement et de
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In april 2023 stelde Iriscare aan een projectdrager twee
mogelijkheden voor: financiering via de oprichting van een
dienst voor begeleid wonen, of wachten op een projectoproep
voor de creatie van inclusieve solidaire woningen. Tot nu toe
kreeg Iriscare op dat voorstel geen reactie. Andere erkennings-
of financieringsaanvragen waren er niet.

Ik heb geen algemeen overzicht van inclusieve solidaire
woningen. Iriscare erkende negen programma's voor begeleid
zelfstandig wonen voor personen met een handicap. Zij kunnen
binnen een dergelijk programma thuis uiteenlopende types hulp
krijgen. In sommige gevallen is de dienstverlener eigenaar of
huurder van de woning, die hij ter beschikking stelt van de
betrokkene.

personnel, entre autres, des services d'habitat accompagné. Ces
services se rapprochent le plus de la définition des habitats
inclusifs solidaires. Ils ont pour objectif de favoriser l'autonomie
des personnes en situation de handicap.

En avril 2023, Iriscare a rencontré un porteur de projet de
création d'habitats inclusifs. Vu la législation en vigueur, Iriscare
a proposé deux options : un financement à travers la création d'un
service d'habitat accompagné, tel que prévu dans l'ordonnance,
ou l'attente d'ouverture d'un appel à projets dans ce domaine, les
appels à projets étant clôturés en 2022. À ce jour, Iriscare n'a reçu
aucun retour du porteur de projet quant à ces deux propositions.
Aucune autre demande d'agrément ou de financement pour un
habitat inclusif solidaire n'a été introduite.

J’en viens à votre question sur le recensement des habitats
inclusifs solidaires. Nous ne sommes pas en possession d'une
liste globale des habitats de ce type à Bruxelles. Pour ce
qui ressort de ma compétence, Iriscare a agréé neuf habitats
accompagnés, dans lesquels est prévu un accompagnement
adapté pour permettre aux personnes porteuses d’un handicap
de garder leur autonomie. L’aide proposée relève de divers
domaines, convenus au préalable entre la personne handicapée
et le service : démarches administratives, gestion du budget,
recherche d’un logement, d’un emploi ou d’une formation,
tâches ménagères, etc.

L’accompagnement est assuré principalement au domicile de
la personne porteuse d'un handicap. Les souhaits et projets
de la personne encadrée occupent une place centrale. Chaque
service est spécialisé dans la prise en charge d’un type de
handicap - physique, sensoriel ou mental. Certains services sont
propriétaires ou locataires de logements, qu’ils mettent à la
disposition des personnes dont ils assurent l’accompagnement
sur place.

1123 Iriscare overlegt regelmatig met de Cocof, de VGC, de
dienst Personne handicapée autonomie recherchée, de Vlaamse
administratie enzovoort.

In 2024 hebben de ministers bevoegd voor mentale
gezondheidszorg, handicap, jeugd, gezinnen en onderwijs een
protocolakkoord gesloten over een betere coördinatie van de
verschillende beleidsmaatregelen, die moet leiden tot betere zorg
voor jongeren die nu tussen de mazen van het net vallen. Vaak
zijn dat jongeren met een handicap.

Enfin, concernant votre question relative aux collaborations
entre les différentes entités fédérées, Iriscare échange
régulièrement avec la Cocof, le service Personne handicapée
autonomie recherchée, la VGC, l'administration flamande, le
terrain, etc.

En 2024, les ministres compétents pour les secteurs de la santé
mentale, du handicap, de l’aide à la jeunesse, de l’enfance, de
la famille et de l’enseignement, aux niveaux fédéral, régional
et communautaire ont signé un protocole d’accord relatif à une
meilleure prise en charge des « enfants et des jeunes à la croisée
des secteurs ». Ce protocole d’accord contribue à renforcer
une meilleure coordination des politiques de l’enfance et de la
jeunesse au niveau macro, qui doit finalement résulter en une
meilleure organisation de l’aide et du soin aux niveaux méso et
micro pour ces publics-là. Cependant, à l'intérieur de ces publics
à la croisée des secteurs, des jeunes sont régulièrement porteurs
de handicap.

L'accord de collaboration inter-administrations relatif à une
meilleure prise en charge des enfants et des jeunes à la croisée
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des secteurs est actuellement en cours de signature. Le travail
avance actuellement dans les différentes entités et à la Cocom.

1125 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- Inclusieve
solidaire woningen bieden een alternatief voor rusthuizen en
andere instellingen en een tegengewicht voor isolement, maar ze
moeten in een coherent en duurzaam beleid worden ingebed.

In het buitenland zijn er hoopgevende ervaringen met projecten
waarbij de hele buurt gestimuleerd wordt en facilitatoren
worden ingezet om projecten, verenigingen en plaatselijke
besturen bij te staan.

- Het incident is gesloten.

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Les habitats inclusifs solidaires
offrent une autre solution crédible face à l'institutionnalisation
et à l'isolement mais ils ne pourront pleinement jouer leur rôle
que s'ils s'inscrivent dans une politique publique cohérente,
structurée et soutenue durablement.

À ce titre, permettez-moi de souligner qu'au-delà du cadre
réglementaire et des financements, c'est la culture même du
vivre ensemble qu'il faut continuer à encourager. Dans certaines
expériences en Allemagne et aux Pays-Bas, par exemple,
le développement des habitats inclusifs est soutenu par des
politiques de sensibilisation dans les quartiers et voisinages afin
de lever les réticences et de construire une véritable adhésion
locale à ces projets.

Une autre piste prometteuse et déjà testée ailleurs consiste à
associer des facilitateurs de projets aux porteurs de projets, aux
autorités locales et aux acteurs de terrain pour fluidifier la mise
en œuvre des habitats inclusifs solidaires sur le plan administratif
et des partenariats. Je reviendrai probablement sur ce sujet au
cours de la législature.

- L'incident est clos.

1129

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW
CLÉMENTINE BARZIN

QUESTION ORALE DE MME CLÉMENTINE BARZIN

1129 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1129 betreffende de gevolgen van de lopende zaken voor het
personeel van de OCMW's.

concernant les effets des affaires courantes sur les ressources
humaines des CPAS.

1131 Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Bepaalde
subsidies aan de OCMW's worden voor één jaar toegekend en
telkens op het einde van het jaar verlengd. Dat is vandaag
een probleem, want een regering in lopende zaken mag zulke
eenjarige subsidies niet verlengen.

Welke subsidies aan de OCMW's werden om die reden niet
verlengd? Om welk type subsidies en om welke bedragen gaat
het?

Welke gevolgen heeft dat voor de OCMW's? Hoeveel contracten
konden niet verlengd worden?

Welke OCMW's zijn het hardst getroffen? Hoe ondersteunt het
Verenigd College die OCMW's?

Mme Clémentine Barzin (MR).- Le régime des affaires
courantes, en vigueur depuis le 9 juin dernier, permet au
gouvernement et au Collège réuni sortants d’assurer la continuité
des services publics et la gestion au quotidien de la Région sans
instaurer de nouvelles politiques.

Cette situation - qui devait être temporaire - s’éternise, au
détriment des habitantes et habitants de la capitale. Je ne
reviendrai pas ici sur la situation politique, la volonté du MR
étant de mettre en place un gouvernement et un Collège réuni
de plein exercice depuis le 9 juin 2024. Le MR a pris ses
responsabilités, y compris ces derniers jours.

Les affaires courantes ne permettent pas de mettre en œuvre de
nouveaux financements. Or, il n’est pas rare que des subventions
aux CPAS soient annuelles, et dès lors renouvelées en fin
d’année pour l’année suivante. Ce n’est pas le résultat des
douzièmes provisoires, qui reprennent le budget précédent sans
permettre des politiques nouvelles, mais bien celui du statut des
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affaires courantes, qui ne permet pas de relancer des subventions
facultatives annuelles.

Quelles sont les subventions concernées qui affectent les CPAS
et qui n’ont pas été renouvelées en raison du régime des affaires
courantes ? De quel type de subventions - subsides facultatifs,
dotations - et de quels montants s’agit-il ?

Quelles sont les conséquences, pour les CPAS, du non-
renouvellement de ces subventions ? Combien de contrats n’ont-
ils pu être renouvelés ou ont-ils dû être interrompus ?

Quels sont les CPAS les plus touchés par la suspension des
subventions ?

Quelles mesures le Collège réuni a-t-il mises en œuvre pour
soutenir les CPAS tributaires de ces subventions ?

1133 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- Sociale integratie en de financiering daarvan
zijn een federale bevoegdheid, maar het zijn wel de OCMW's
en de gemeenten die opdraaien voor het feit dat die
financiering slechts gedeeltelijk door de federale overheid wordt
gegarandeerd.

De OCMW's ontvangen verschillende soorten gewestelijke
subsidies. Om te beginnen waren er uitzonderlijke subsidies,
ter ondersteuning tijdens de coronacrisis, de energiecrisis en
de periode van inflatie. Die subsidies liepen af op 31 december
2024.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Je vous remercie
d'avoir rappelé que le droit à l'intégration sociale - qui est au cœur
de la mission des CPAS - et son financement relèvent bien d'une
compétence fédérale. Or, les remboursements n'étant effectués
que partiellement par l'État fédéral, ce sont les CPAS et les
communes qui, en fin de compte, doivent combler le manque.

Ces dernières années, la Région a ainsi dû déployer un
financement complémentaire pour soutenir le rôle des CPAS,
notamment dans la coordination de l’action sociale locale, mais
aussi dans quantité d'autres missions.

Il convient de distinguer les différents subsides régionaux aux
CPAS.

Tout d’abord, des subsides exceptionnels ont été accordés aux
CPAS bruxellois, initialement destinés à les soutenir face à la
crise du Covid-19, à l'après-crise du Covid-19, à l'augmentation
drastique des prix de l'énergie et à l'inflation qui a suivi le début
de la guerre en Ukraine.

Ces subsides ont pris fin le 31 décembre 2024. Plus précisément,
à la fin de l'année 2023, une dernière subvention exceptionnelle
a été octroyée aux CPAS. Dans le budget initial des dépenses
2024 - donc avant les élections -, il n'a plus été possible de
prévoir les crédits nécessaires pour l'octroi de ces subventions
exceptionnelles. En 2024, par mesure d'économie budgétaire, le
ministre du Budget et le ministre-président ont décidé l'arrêt de
la mise à disposition de ces moyens. Cette subvention a donc pris
fin en 2024, mais cela ne concerne pas les crédits provisoires.

1135 Ik had graag de financiering van een aantal projecten
voortgezet. De verarming van de Brusselaars door de
opeenvolgende crisissen is immers nog niet weggewerkt. Door de
besparingsoperatie in de initiële begroting 2024 was dat echter
niet mogelijk.

Er is een onderscheid tussen de facultatieve subsidies in
het kader van de contractuele en wettelijke verplichtingen
van het gewest en de andere facultatieve subsidies. Voor de

Pour faire face aux crises successives, ces moyens exceptionnels
ont toujours été présentés comme tels aux CPAS. Ils ont été
majoritairement alloués à des frais de personnel pour renforcer
les équipes de travailleurs sociaux, mais aussi au financement
d'aides sociales, notamment pendant la hausse des prix de
l’énergie.

Malheureusement, cet effort n’a pas pu être pérennisé au-delà
des crises précédemment citées, ce que je regrette. J'aurais voulu
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eerste categorie is er een volledige financiering gepland in
de financieordonnantie van 20 december 2024. Het gaat om
de subsidies aan de OCMW's voor de sociale coördinatie
(1.165.000 euro), de subsidie voor het Bijzonder Fonds voor
Maatschappelijk Welzijn en de subsidies voor de lokale welzijns-
en gezondheidscontracten.

De enige facultatieve subsidie, die afhangt van voorlopige
kredieten, is die voor de openbare diensten voor
schuldbemiddeling. Die kan dit jaar dus niet zoals gebruikelijk
gestort worden.

continuer à subventionner un certain nombre de projets qui
étaient portés par les CPAS grâce à ces aides. Or, dès l'initial
2024, les efforts d'économie budgétaire ont été si importants que
je n'ai pas obtenu les budgets que je souhaitais.

Les effets de ces crises sur la paupérisation de la population
bruxelloise sont toujours partiellement présents. En ce qui
concerne les répercussions sociales, on ne peut pas dire que nous
soyons totalement sortis de la période post-Covid-19 ni même de
la période d'impact de la crise énergétique.

Les subsides facultatifs octroyés dans le cadre des obligations
contractuelles et légales de la Région sont à distinguer des
autres subsides facultatifs. Pour les premiers, 100 % des crédits
nécessaires pour couvrir une année complète de fonctionnement
sont prévus dans l'ordonnance de finances du 20 décembre
2024. Cette catégorie comprend les subsides des coordinations
sociales, octroyés aux dix-neuf CPAS (1.165.000 euros) ; le
subside du Fonds spécial de l’aide sociale, qui est lié à la dotation
générale aux communes ; ainsi que les subsides pour les contrats
locaux social-santé, mis en place dans dix-huit quartiers dans les
communes de la Ville de Bruxelles, de Schaerbeek, d'Anderlecht,
de Molenbeek-Saint-Jean, de Forest, de Koekelberg, de Saint-
Gilles et de Saint-Josse-ten-Noode.

Le seul subside facultatif dépendant des crédits provisoires est
celui en faveur des services publics de médiation de dettes.
Contrairement aux subsides précédemment cités, celui-ci ne peut
pas être versé de manière habituelle cette année.

1137 De administratie kan niet precies zeggen wat de gevolgen zijn
voor de OCMW's, aangezien ze elk een specifiek beleid voeren.

Een moeilijke budgettaire situatie betekent niet dat de federale
overheid haar verantwoordelijkheid niet moet nemen. Daar
moeten we op blijven hameren.

L’administration n’est pas en mesure de détailler les
conséquences des changements pour chacun des dix-neuf
CPAS, notamment au vu de leur autonomie d’affectation des
subsides exceptionnels et de leur responsabilité propre en tant
qu’employeur.

Ce que nous devons retenir de cette situation budgétaire difficile
pour les CPAS est que ni les crises ni les problèmes de budget
de la Région ne dispensent l'État fédéral de prendre en charge
ses compétences. Il nous appartient à nous, élus et mandataires
régionaux, de le rappeler sans cesse. C'est ce niveau de pouvoir
qui accorde la majorité des moyens aux CPAS. J'espère que ceux-
ci disposeront des moyens suffisants pour exercer leurs missions.

1139 Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- De steun
aan de OCMW's tijdens de crisissen bedroeg in 2023 20 miljoen
euro, waarvan 50% voor de OCMW-werking en 50% voor de
begunstigden. Is dat bedrag helemaal vereffend?

Mme Clémentine Barzin (MR).- Je vous remercie pour les
messages importants que vous communiquez dans votre réponse.

Concernant les aides de crise, il était question d'un montant de 20
millions d'euros en 2023, dont 50 % étaient destinés aux CPAS et
50 % aux bénéficiaires. Ce budget a-t-il été liquidé ? Disposez-
vous du détail de la ventilation de ces aides ?

1139 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College
(in het Frans).- Ik heb daar regelmatig vragen over
gekregen, dus u kunt de details nagaan in de verslagen
van de commissievergaderingen, maar het budget is helemaal
opgebruikt.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- J'ai été interrogé
à maintes reprises à ce sujet sous la précédente législature, et
j'ai régulièrement fait le point sur l'utilisation des 20 millions
d'euros. Le détail des aides octroyées figure dans le compte rendu
des réunions.
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Ce budget a été dépensé. Les CPAS n'ont reçu les montants
complets que s'ils pouvaient justifier de leur utilisation, dans le
cadre des balises fixées par la Région, ce qui est normal pour
tout subside.

N'hésitez pas à m'adresser une question écrite pour obtenir le
détail de ces chiffres.

1139 Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Hoeveel
bedragen de subsidies voor de schuldbemiddeling en naar welke
OCMW's gaan die?

Mme Clémentine Barzin (MR).- Vous parlez de l'impact sur
les subsides facultatifs en médiation de dettes. Avez-vous une
idée du montant et des CPAS les plus concernés ? Disposez-
vous d'une ventilation en fonction des besoins évoqués ? Pour le
reste, cela montre l'importance d'accélérer la mise en place d'un
gouvernement et d'un Collège réuni de plein exercice.

1139 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- Het totaalbedrag is 900.000 euro.

- Het incident is gesloten.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Le montant total
des subsides facultatifs pour les services publics de médiation de
dettes, qui sont hébergés par les CPAS, est de 900.000 euros.

- L'incident est clos.

1149

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW GISÈLE
MANDAILA

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME GISÈLE
MANDAILA

1149 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1149 betreffende de anticipering door het Brussels Gewest op de
gevolgen van de hervorming van de werkloosheid voor de
OCMW's.

concernant l'anticipation de la Région bruxelloise par
rapport aux effets de la réforme du chômage sur les CPAS.

1149 TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW FARIDA TAHAR

DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME
FARIDA TAHAR

1149 betreffende de gevolgen van de beperking van
werkloosheidsuitkeringen in de tijd voor de Brusselse
OCMW's en de afstemming van de competentiebalans
daarop.

concernant les effets de la limitation dans le temps
des allocations de chômage sur les CPAS bruxellois et
l'articulation avec le bilan de compétences.

1149 TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW CÉCILE VAINSEL

DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME
CÉCILE VAINSEL

1149 betreffende de gevolgen van de beperking van de
werkloosheidsuitkeringen voor de OCMW's.

concernant les effets de la réduction des allocations de
chômage sur les CPAS.

1155 Mevrouw Gisèle Mandaila (DéFI) (in het Frans).- De
regering-De Wever is van plan de werkloosheidsuitkering te
beperken tot maximaal twee jaar voor mensen onder de 55 jaar.
Dat zorgt voor heel wat ongerustheid, vooral bij de OCMW's, die
vrezen dat ze nog zwaarder financieel onder druk zullen komen
te staan.

Heeft het gewest een studie uitgevoerd of besteld over de
budgettaire en sociale gevolgen van die hervorming?

Mme Gisèle Mandaila (DéFI).- Le projet de réforme des
allocations de chômage porté par le gouvernement De Wever
prévoit de limiter ces allocations à deux ans maximum
pour les moins de 55 ans. Cette transformation du système
d’assurance chômage en un système d’assistance suscite de
vives préoccupations, notamment pour les pouvoirs locaux, qui
risquent de devoir assumer une charge financière supplémentaire
considérable.

Avec un nombre significatif de demandeurs d’emploi risquant
d’être exclus du chômage, les CPAS bruxellois seront en
première ligne pour absorber cette réforme, alors même qu’ils



COMMISSIE
Gezondheid en Bijstand aan Personen

2025.04.03
n° 12 - nr. 12

COMMISSION
Santé et aide aux personnes

16

VERENIGDE VERGADERING VAN DE GEMEENSCHAPPELIJKE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE – INTEGRAAL VERSLAG
ASSEMBLÉE RÉUNIE DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE – COMPTE RENDU INTÉGRAL

Hebt u simulaties uitgevoerd om in te schatten hoeveel
Brusselaars hun werkloosheidsuitkering zullen verliezen?

Zal het Verenigd College de OCMW's financieel steunen?

Er bestaat ook een risico dat de hervorming de armoede zal
verhogen. Welke indicatoren en criteria hanteert het gewest
om de effecten van de hervorming op de armoede en op de
gemeentefinanciën te meten?

Zult u een monitoringsysteem opzetten om de impact van de
hervorming te volgen en het gewestelijke beleid bij te sturen?

font déjà face à une forte pression budgétaire. Cette situation
soulève plusieurs interrogations quant aux moyens anticipés par
la Région pour limiter les impacts sociaux et économiques de
cette réforme.

La Région bruxelloise mène-t-elle une étude ou a-t-elle
commandé une analyse des incidences budgétaires et sociales de
cette réforme sur Bruxelles et ses communes ?

Avez-vous procédé à des simulations chiffrées pour évaluer
combien de Bruxellois risquent d’être exclus des allocations de
chômage, ce qui les amènerait à solliciter l’aide des CPAS ?

En ce qui concerne le soutien aux CPAS et aux communes, qu’a
prévu le Collège réuni pour accompagner les CPAS, qui risquent
d’être submergés par une demande accrue d’aide sociale ? Des
fonds spécifiques ou des aides régionales vont-ils être accordés
pour aider les communes à absorber l'impact financier de cette
mesure ?

Par ailleurs, cette réforme risque d’aggraver la précarité et
d’accroître la concentration de la pauvreté dans certaines zones
de la Région. Êtes-vous en mesure d’évaluer ces risques et leurs
conséquences sur le tissu social bruxellois ?

Quels indicateurs et critères la Région applique-t-elle pour
mesurer les effets de cette réforme sur la précarité et sur les
finances communales ?

Un mécanisme de suivi régulier sera-t-il mis en place pour
observer les effets concrets de cette réforme et adapter les
politiques régionales en conséquence ?

1157 Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- De beslissing
van de federale regering om de werkloosheidsuitkering in
de tijd te beperken dreigt grote gevolgen te hebben voor
de gemeenten en OCMW's. Brussel heeft al een veel hoger
werkloosheidspercentage dan de andere gewesten. In 2024
bedroeg dat 14,6% en waren er 91.628 werkzoekenden
ingeschreven bij Actiris.

Ook de sociale ongelijkheid is bijzonder groot in onze hoofdstad:
28% van de Brusselse bevolking leeft onder de armoedegrens,
tegenover 8% in Vlaanderen en 15% in Wallonië. De beperking
van de werkloosheidsuitkeringen dreigt die armoede nog
te vergroten, net als de territoriale ongelijkheden, waarbij
sommige gemeenten meer getroffen worden dan andere.

Bovendien zal de beperking van de werkloosheidsuitkeringen
waarschijnlijk de begeleiding van werklozen belemmeren.

Hebt u een schatting van het aantal Brusselaars dat zijn
werkloosheidsuitkering zal verliezen en een beroep zal moeten
doen op het OCMW?

Mme Farida Tahar (Ecolo).- Au vu de son caractère
transversal, cette demande d'explications adressée au membre du
Collège réuni, M. Maron concerne aussi le ministre bruxellois
de l’Emploi, M. Clerfayt, pour ce qui est de l'emploi et de
l'accompagnement des chômeurs ainsi que l'état des lieux du
bilan des compétences. Je laisse donc pour aujourd'hui de côté
la série de questions qui ne relèvent pas des compétences de M.
 Maron.

La décision du gouvernement fédéral de limiter dans le temps
les allocations de chômage soulève de vives inquiétudes quant
à ses répercussions sur les communes et les CPAS. En effet,
notre capitale connaît déjà un taux de chômage significativement
plus élevé que les autres Régions. En 2024, en moyenne
91.628 chercheurs d'emploi étaient inscrits chez Actiris, une
augmentation de 3 % par rapport à 2023. Le taux de chômage
avait quant à lui atteint plus de 14,6 %, soit une augmentation de
0,4 % par rapport à 2023.

Les inégalités sociales sont particulièrement marquées dans
notre capitale : 28 % de la population bruxelloise vit sous le
seuil de pauvreté, contre 8 % en Flandre et 15 % en Wallonie.
La limitation des allocations de chômage dans le temps risque
d'augmenter considérablement la précarité de ces populations,
ainsi que les inégalités territoriales, certaines communes étant
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davantage touchées par le chômage que d’autres. Je viens de
l'illustrer avec des chiffres qui font froid dans le dos.

Outre l’augmentation de la précarité, cette restriction à l’accès
aux allocations de chômage risque d'entraver l’accompagnement
des personnes sans emploi. Je vous épargne la lecture d'une partie
de mon texte sur l'ordonnance instaurant le bilan de compétences
du chercheur d'emploi.

Disposez-vous d'une estimation du nombre de Bruxellois
susceptibles de perdre leurs allocations de chômage et de devoir
se tourner vers les CPAS ? Il existe des études et des chiffres sur
le sujet, mais il serait bien de disposer d'un état des lieux de la
situation globale.

1159 De Brusselse OCMW's kampen al met een hoge werkdruk, maar
die zal nog meer toenemen. Welke steunmaatregelen zijn er voor
de OCMW's gepland? Hebt u een idee van de financiële gevolgen
voor de Brusselse OCMW's? Werken de Brusselse OCMW's
samen om op de situatie te anticiperen?

Nous savons aussi, malheureusement, que nous nous dirigeons
vers une surcharge de travail au sein des CPAS bruxellois. Cette
pression existe déjà, mais elle ne fera que se renforcer.

Quelles mesures d'accompagnement sont prévues pour les CPAS
qui devront faire face à un afflux de nouveaux bénéficiaires ?
Disposez-vous d'une estimation chiffrée de l'impact budgétaire
sur les CPAS bruxellois ? Envisagez-vous des mécanismes de
soutien spécifiques pour les CPAS ? Ma question visait aussi
les communes, mais ce sont bel et bien les CPAS qui seront
directement touchés. Une concertation entre les dix-neuf CPAS
bruxellois est-elle amorcée pour anticiper la situation ?

1161 Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Volgens de
Federatie van Brusselse OCMW's zouden 43.000 Brusselaars
rechtstreeks worden getroffen door de recente beslissing van de
federale regering om de werkloosheidsuitkeringen tot twee jaar
te beperken. De federatie verwacht dat 60% van hen afhankelijk
zal worden van het OCMW en schat de kosten op 93 miljoen
euro.

De federale maatregel zou dramatische gevolgen kunnen hebben
voor de Brusselse OCMW's, aangezien ons stadsgewest al met
veel armoede kampt. De OCMW's zijn dan ook heel ongerust
over deze indirecte lastenverschuiving.

De federale regering heeft een compensatie voor de OCMW's
aangekondigd. Kent u het exacte bedrag waarop het Brussels
Gewest zal kunnen rekenen? Zo niet, hebt u contact opgenomen
met de federale regering om meer duidelijkheid te krijgen?

Hebt u met Brulocalis en de Federatie van Brusselse OCMW's
overlegd om de impact van de maatregel op Brussel te
becijferen?

(Mevrouw Kristela Bytyçi, tweede ondervoorzitter, treedt als
voorzitter op)

Mme Cécile Vainsel (PS).- Les récentes décisions prises par le
gouvernement fédéral concernant la limitation des allocations de
chômage à deux ans risquent de concerner une large population
bruxelloise, qui pourrait se retrouver à la charge des CPAS. Cette
situation soulève des préoccupations majeures, particulièrement
en raison de la pression déjà exercée sur les services sociaux.

En septembre dernier, la Fédération des CPAS bruxellois avait
mis en avant le fait que 43.000 personnes seraient directement
touchées par cette mesure. Selon leurs estimations, 40 %
des bénéficiaires retrouveraient un emploi, tandis que 60 %
deviendraient dépendants des CPAS. Le coût de la mesure est
estimé à 93 millions d’euros.

De plus, une étude menée par Brulocalis a montré l'impact
potentiel de cette réduction des allocations de chômage sur les
communes, confirmant ainsi les préoccupations soulevées par les
acteurs du secteur social.

La limitation des allocations de chômage à deux ans pourrait
avoir des conséquences dramatiques pour les CPAS bruxellois,
dans une ville-région déjà marquée par la précarité, comme l'a
souligné Mme Tahar : si un grand nombre de citoyens vivent
sous le seuil de pauvreté, près de 40 % des Bruxellois sont à
risque de pauvreté, c'est-à-dire qu'ils vivent avec moins de 60 %
du revenu médian.
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Cette perspective inquiète profondément le secteur, qui perçoit
cette mesure comme un transfert de charge indirect, sans garantie
de moyens supplémentaires pour y faire face.

Face à la réduction des allocations de chômage, le niveau fédéral
annonce un montant compensatoire au bénéfice des CPAS.
Connaissez-vous le montant exact dont la Région bruxelloise
pourrait bénéficier ? Dans le cas contraire, avez-vous effectué
des démarches auprès du gouvernement fédéral pour recevoir ces
données ?

Quelles concertations ont été organisées avec Brulocalis et la
Fédération des CPAS bruxellois afin de chiffrer clairement
l’impact de cette mesure sur Bruxelles ?

Une concertation a-t-elle déjà été organisée avec les pouvoirs
locaux pour évaluer les conséquences budgétaires d'une telle
mesure sur les communes bruxelloises ?

(Mme Kristela Bytyçi, deuxième vice-présidente, prend place au
fauteuil présidentiel)

1167 Mevrouw Celia Groothedde (Groen).- Ik wil hier enkele
specifieke vragen over de impact op Brussel aan toevoegen.
Hebt u al zicht op een aantal maatregelen die de arizonaregering
heeft aangekondigd en op de manier waarop die zullen worden
uitgewerkt?

Volgens de cijfers is Wallonië weliswaar het sterkst getroffen,
maar het profiel van de getroffenen is anders. In Brussel gaat
het voor bijna de helft om 45-plussers, die heel moeilijk een job
kunnen vinden en die te maken hebben met zware discriminatie
tegen oudere werknemers op de arbeidsmarkt. Bijna de helft van
hen is al meer dan vijf jaar werkloos.

Ook heeft de helft van hen een laag opleidingsniveau, terwijl we
in Brussel grotendeels jobs voor hoogopgeleiden hebben. Dat is
een structureel probleem, dat we al jaren meedragen. Vanuit uw
andere bevoegdheden hebt u geprobeerd om werkzoekenden om
te scholen voor de renovatiesector. Ook rond digitalisering zijn
er pogingen gedaan: deze week ben ik nog op bezoek geweest
bij FARI, dat laaggeschoolden omschoolt voor de boomende
digitale economie. Die zaken zijn echter niet van de ene op de
andere dag te realiseren.

Heeft de Brusselse regering er zicht op welke sectoren bijkomend
werk kunnen scheppen voor wie op zich wel een job kan vinden,
maar daar moeilijk in slaagt door de specifieke situatie in Brussel
waar er vooral jobs voor hooggeschoolden zijn?

Mme Celia Groothedde (Groen) (en néerlandais).- Avez-vous
déjà une idée des mesures annoncées par le gouvernement
Arizona et de la manière dont elles seront mises en œuvre ?

Selon les chiffres, la Wallonie est la plus touchée, mais le profil
des personnes concernées est différent : à Bruxelles, près de la
moitié des personnes sans emploi ont plus de 45 ans et sont
au chômage depuis plus de cinq ans. En outre, à Bruxelles, les
employeurs recherchent principalement du personnel hautement
qualifié.

Le gouvernement bruxellois a-t-il une vue d'ensemble des
secteurs pouvant proposer un emploi à ceux qui ont des
difficultés à le faire en raison de la situation spécifique de la
capitale ?

1169 Hebt u zicht op de redenen waarom mensen momenteel
werkzoekend zijn? We kennen wel het percentage personen dat
moeilijk bereikbaar of kwetsbaar is door hun scholingsgraad,
maar wat zijn de overige redenen? Zorgbehoeften of de
gezondheidssituatie kunnen bijvoorbeeld een probleem zijn.
Kunt u een overzicht geven van alle redenen en voor welk
percentage werklozen ze van toepassing zijn?

Même si certaines personnes sont plus vulnérables en raison de
leur faible niveau d'éducation, quelles sont les autres raisons qui
justifient un tel niveau de chômage ?

Le ministre fédéral de l'Emploi, M. Clarinval, a annoncé
l'instauration d'un système de bonus-malus pour les CPAS,
désavantageux pour les CPAS qui travaillent avec des profils
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Federaal minister van Werk Clarinval kondigde aan dat er
een bonus-malussysteem voor de OCMW's zou komen. Met
andere woorden: als de OCMW's erin slagen om hun klanten te
activeren, krijgen ze een bonus, kunnen ze dat niet, dan krijgen ze
een malus. Een dergelijk systeem is zeer nadelig voor wie met erg
kwetsbare profielen werkt, van wie velen moeilijk te activeren
zijn. Kreeg u van minister Clarinval al informatie over de mate
waarin met die profielen rekening wordt gehouden?

Als de arizonaregering met dergelijke bonussen werkt, laat
ze dan ook een hogere bonus toe wanneer personen die zeer
moeilijk aan het werk te krijgen zijn, toch geactiveerd worden?
Ik denk dan aan personen met een lage scholingsgraad of
gezondheidsproblemen die het moeilijk maken om te kunnen
werken. In België zijn er zeer veel voltijdse functies, wat het voor
mensen met een zwakke gezondheid moeilijk maakt om weer aan
het werk te gaan.

Komt er een lagere malus wanneer het gaat om personen die al
heel lang op zoek zijn naar werk, die wat ouder zijn enzovoort?

Hebt u duidelijkheid over hoe de arizonaregering het Brussels
Gewest wil ondersteunen om vooruitgang te boeken?

vulnérables. Dans quelle mesure est-il tenu compte de ces
profils ?

Le gouvernement Arizona prévoit-il également un bonus plus
élevé lors de l'activation de personnes difficiles à mettre à
l'emploi ? De même, un malus moins élevé sera-t-il appliqué
lorsque des personnes qui cherchent du travail depuis longtemps
ou qui sont plus âgées sont concernées ?

Comment le gouvernement Arizona entend-il aider la Région
bruxelloise à progresser ?

1171 Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Sommige
collega's schilderen de werkloosheidshervorming enkel af als
een sociale ramp die chaos zal veroorzaken bij de OCMW's. Die
moedige hervorming was echter noodzakelijk als reactie op een
model dat zijn grenzen heeft bereikt.

Volgens een recent onderzoek van vivalis.brussels zouden
24.668 Brusselse werkzoekenden hun werkloosheidsuitkering
kunnen verliezen. Om dat op te vangen zouden de Brusselse
OCMW's 79 miljoen euro meer nodig hebben. Net daarom
is de federale regering sterke begeleidingsmaatregelen aan
het uitwerken, ten belope van meer dan 400 miljoen euro
voor de OCMW's. Die financiering is wel gebonden aan
een geïndividualiseerd project voor maatschappelijke integratie
voor de begunstigden. Dat is ook logisch, want uiteindelijk
is het de bedoeling om mensen toe te leiden naar sociale of
professionele re-integratie. De werklast van maatschappelijk
werkers zal worden verlicht en hun aanwerving vergemakkelijkt.

Personen die hun werkloosheidsuitkering verliezen, worden ook
niet aan hun lot overgelaten. Het geïndividualiseerd project
voor maatschappelijke integratie is een begeleidingsinstrument,
geen sanctie. De hervorming zal de OCMW's beter toerusten en
zorgen voor meer billijkheid en betekenis in de werking van de
sociale bijstand en meer coherentie.

Mme Clémentine Barzin (MR).- Je remercie mes collègues
d'avoir mis ce débat à l'ordre du jour de notre commission.
Néanmoins, je tiens à clarifier certains points, car différentes
interventions dressent un tableau dans lequel la réforme du
chômage serait uniquement synonyme de catastrophe sociale,
d'effondrement budgétaire et de chaos pour les CPAS. Or, cette
réforme courageuse et nécessaire est aussi une réponse à un
modèle qui atteint ses limites.

D'après une étude de vivalis.brussels parue le mois dernier,
la réforme du chômage pourrait faire sortir de l'assistance
chômage jusqu'à 24.668 demandeurs d'emploi en Région de
Bruxelles-Capitale et 84.735 en Belgique. L'étude estime que
la réforme pourrait augmenter de 79 millions d'euros le budget
nécessaire aux CPAS bruxellois pour absorber le nombre de
chômeurs depuis plus de deux ans et âgés de moins de 55
ans. Sur ce montant, le coût des aides sociales complémentaires
représenterait environ 22,7 millions d'euros à Bruxelles, financés
exclusivement par les CPAS.

C'est justement la raison pour laquelle le gouvernement fédéral
a prévu des mesures fortes d’accompagnement. En effet, une
enveloppe budgétaire de plus de 400 millions d'euros est sur la
table pour soutenir les CPAS. Ce financement est conditionné
à l'activation des bénéficiaires grâce à un projet individualisé
d'intégration sociale (PIIS), ce qui est parfaitement logique. Le
soutien doit effectivement aller de pair avec un accompagnement
vers l'autonomie et la réinsertion sociale ou professionnelle. Les
travailleurs sociaux verront également leur charge administrative
allégée et des efforts seront faits pour faciliter le recrutement, y
compris par l'élargissement des conditions de diplôme.

Par ailleurs, cette réforme ne laisse pas les personnes sorties du
chômage sur le carreau. Le PIIS est un outil d'accompagnement
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et non une sanction. Il permet de proposer des formations, un
soutien psychosocial et des projets d'insertion, et s’adapte aux
réalités de chacun, notamment aux problèmes de santé ou de
dépendance. Les CPAS ne sont pas abandonnés mais outillés. La
réforme remet du sens et de l'équité dans le fonctionnement de
l'aide sociale en renforçant la cohérence entre le chômage, l'aide
à l'emploi et le revenu d'intégration.

1173 Hebt u al overlegd met de federale regering om de OCMW's
zo goed mogelijk voor te bereiden op de hervorming van de
werkloosheidsuitkering?

Hebben de Brusselse OCMW's al voorbereidingsmaatregelen
getroffen? Zal het Verenigd College of vivalis.brussels
instrumenten ter beschikking stellen om de OCMW's en de
gemeenten daarin te begeleiden?

Maken alle Brusselse OCMW's al gebruik van het
geïndividualiseerd project voor maatschappelijke integratie?

Avez-vous déjà eu l'occasion d'échanger avec le ministre fédéral
chargé de l'Emploi ou la ministre chargée de l'Intégration sociale
afin de préparer au mieux les CPAS à la réforme du chômage ?
Dans l'affirmative, qu'est-il ressorti de vos échanges et quels
points spécifiques à la Région avez-vous mis en avant ?

Les CPAS ou la Fédération des CPAS bruxellois ont-ils déjà pris
des dispositions pour préparer cette réforme ? Des outils seront-
ils mis à la disposition des CPAS et des communes, notamment
par vivalis.brussels ou votre cabinet, afin de les accompagner au
mieux dans cette transition ?

Pourriez-vous dresser un état des lieux des projets d'intégration
sociale disponibles au sein des CPAS bruxellois ? Tous les CPAS
bruxellois en disposent-ils et les appliquent-ils aujourd'hui ?

1175 Mevrouw Imane Belguenani (Open Vld).- Ik diende ook een
mondelinge vraag in die perfect bij dit onderwerp aansloot, maar
die werd vreemd genoeg omgezet in een schriftelijke vraag.

In januari heb ik u een vraag gesteld over de toepassing
door de OCMW's van het geïndividualiseerd project voor
maatschappelijke integratie (GPMI) en de controle daarop door
de GGC. Uw antwoord was heel duidelijk maar teleurstellend,
namelijk dat de GGC geen data heeft over de naleving van de
GPMI's.

We zijn echter wettelijk verplicht om leefloners aan te zetten tot
het zoeken van een job of in sancties te voorzien in geval van
niet-naleving. De OCMW's voorzien amper in sancties en geven
eerder de voorkeur aan begeleiding. U vond dat toen ook geen
probleem.

Een dag later lazen we in het arizona-akkoord dat de OCMW's
geresponsabiliseerd zullen worden en dat er een bonus-
malussysteem komt, zoals mevrouw Groothedde al zei. Onlangs
sloeg Brulocalis ook alarm wegen de meerkosten van de federale
maatregelen. Ik wil het debat hier niet heropenen, maar voor mij
is het heel duidelijk dat de GGC wel bevoegd is om de naleving
van de GPMI's te controleren.

Heeft de GGC sinds mijn vraag in de commissie en sinds de
bekendmaking van de intenties van de federale regering met
betrekking tot de evaluatie van de GPMI's, instructies gegeven
aan alle OCMW's om de sancties in geval van niet-naleving van
de GPMI's te monitoren en effectief toe te passen?

Mme Imane Belguenani (Open Vld) (en néerlandais).- Ma
question orale sur le sujet a étrangement été transformée en
question écrite.

En janvier dernier, dans le cadre d'une question sur les
projets individualisés d'intégration sociale (PIIS), j'avais été
déçue d'entendre que la Cocom ne disposait pas de données
sur leur respect et que, contrairement à ce qu'impose la loi,
les CPAS n'infligeaient que peu de sanctions, privilégiant
l'accompagnement. Vous n'y voyiez alors pas de problème.

Le lendemain, le gouvernement Arizona annonçait vouloir
responsabiliser les CPAS à cet égard, par un système de bonus-
malus. Récemment, Brulocalis a également tiré la sonnette
d'alarme. Pour moi, la Cocom est clairement compétente pour
contrôler le respect des PIIS.

Depuis lors, la Cocom a-t-elle donné des instructions à
l'ensemble des CPAS afin que les sanctions prévues soient
réellement mises en œuvre ?

1177 Mevrouw Hanina El Hamamouchi (PTB) (in het Frans).-
Volgens een recente studie van vivalis.brussels steunen de
Brusselse OCMW's al meer dan 60.000 mensen. Door de

Mme Hanina El Hamamouchi (PTB).- Une étude récente
de vivalis.brussels met en lumière une réalité préoccupante.
Plus de 60.000 personnes sont aujourd'hui déjà aidées par les
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federale hervorming van de werkloosheidsuitkeringen dreigen
nog eens 36.000 mensen sociale bijstand te moeten aanvragen,
wat de druk op de OCMW's nog zal verhogen. Als die hervorming
zonder overleg of extra middelen wordt doorgevoerd, zal ze een
sociale ramp veroorzaken, met dramatische financiële gevolgen
voor de gemeenten.

Hebt u de impact van de hervorming op de Brusselse OCMW's
geëvalueerd? Zult u van de federale regering een structurele
herfinanciering van de OCMW's eisen?

Hoe verklaart u dat de vakbonden zo weinig betrokken zijn
geweest bij de besprekingen?

CPAS bruxellois via le droit à l'intégration sociale et à l'aide
sociale. Malgré cette pression déjà énorme sur les CPAS, le
gouvernement fédéral introduit une réforme des droits aux
allocations de chômage qui limite ceux-ci à deux ans. Quelque
36.000 risquent ainsi de basculer vers l'aide sociale, ce qui
alourdira encore la charge des CPAS.

Cette réforme, si elle est appliquée sans concertation ni
remboursement des moyens, est de nature à provoquer un
véritable tsunami social avec des répercussions dramatiques sur
des communes déjà fragilisées et parfois dans le rouge. Certaines
accusent en effet un déficit de plusieurs millions d'euros.

Avez-vous réalisé une estimation de l'impact de cette réforme sur
les CPAS bruxellois, en particulier de leurs capacités budgétaire
et humaine à absorber de nouveaux bénéficiaires ?

Entretenez-vous des contacts avec les présidents des CPAS pour
anticiper cette réforme et en mesurer les effets ?

Exigerez-vous du niveau fédéral un refinancement structurel des
CPAS si la réforme est appliquée ?

Comment expliquez-vous que les syndicats aient été aussi peu
associés à la réflexion alors qu'ils alertent sur les conséquences
sociales de cette mesure fédérale ?

1179 De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Wat me in deze en andere
discussies frustreert, is dat men in Brussel heel hard de neiging
heeft om de federale regering met de vinger te wijzen. Eigenlijk
gebeurde dat tijdens de vorige regeerperiode ook al, toen bijna
alle Brusselse regeringspartijen zelf deel uitmaakten van de
regering-De Croo.

Wat de federale regering doet, wordt als schandalig bestempeld
en Brussel kruipt in een slachtofferrol. Het gaat dan veel te
weinig over wat het Brussels Gewest via de OCMW's, Actiris
en het eigen sociaal beleid beter kan doen. De boosheid geldt
uitsluitend de federale regering, maar we zouden ook kunnen
toegeven dat we de werkloosheid in het Brussels Gewest uit de
hand hebben laten lopen door een ontoereikend activeringsbeleid
te voeren.

We hebben te vaak en te lang gebruikgemaakt van artikel
 60 om mensen net lang genoeg te laten werken en ze dan
terug in de werkloosheid op te nemen, zonder ze duurzaam
op de arbeidsmarkt te integreren. We hebben onze problemen
deels naar de federale overheid doorgeschoven, want de
werkloosheidsuitkering wordt federaal betaald. Kortom, we
hebben zelf boter op het hoofd en moeten bekijken hoe het beter
kan.

De hervorming is nog niet helemaal uitgewerkt, maar er
staan wel degelijk federale compensaties op stapel, die aan
het geïndividualiseerd project voor maatschappelijke integratie
(GPMI) zouden worden gekoppeld. Er komen ook nieuwe

M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Bruxelles a
souvent tendance à pointer du doigt le gouvernement fédéral
et à se poser en victime. Or, la Région bruxelloise pourrait
faire beaucoup par le biais des CPAS, d'Actiris et de sa propre
politique sociale.

Nous avons trop longtemps recouru au dispositif article 60 pour
faire travailler des gens avant de les remettre au chômage, sans
les intégrer durablement au marché du travail. Nous avons donc
refilé la patate chaude au niveau fédéral plutôt que de trouver
une solution.

La réforme n'est pas encore finalisée, mais certaines
compensations fédérales devraient être associées au projet
individualisé d'intégration sociale. De nouvelles ressources
seront également prévues pour rendre la charge de travail
supplémentaire gérable pour les CPAS.

Selon une étude récente, un ancien chômeur sur trois
trouvera sa voie sur le marché du travail, un sur trois se
tournera vers le CPAS et un sur trois pourrait disparaître du
système. Contrairement aux allocations de chômage, le revenu
d'intégration sociale n'est en effet accordé qu'après vérification
des revenus.
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middelen om de extra werklast bij de OCMW's draagbaar te
maken.

Volgens de recentste studie ter zake zal een op drie
voormalige werkloosheidsuitkeringsgerechtigden zijn weg naar
de arbeidsmarkt vinden, een op drie klopt bij het OCMW aan
en een op drie verdwijnt mogelijk uit het systeem, omdat het
leefloon, in tegenstelling tot de werkloosheidsuitkering, pas
wordt toegekend na een middelentoets. Er zijn ook mensen
met voldoende middelen die een werkloosheidsuitkering krijgen,
zoals de 'Desperate Housewives' uit Ukkel, die aan hun zwembad
liggen. Als die zich tot het OCMW richten, zullen ze niet gauw
een leefloon krijgen.

1181 Hebt u cijfers over wie waar zal terechtkomen? Misschien gaat er
in Brussel wel meer dan een derde naar het OCMW of misschien
zal er meer dan een derde van de arbeidsmarkt verdwijnen.

Wat de arbeidsmarkt betreft zal de klemtoon op activering
liggen. Op dat vlak moeten Actiris en de OCMW's het beter doen.
Legt u contacten over hoe de OCMW's gestimuleerd kunnen
worden om beter te activeren of hoe Actiris zijn taak beter kan
vervullen tegenover kwetsbare profielen?

Wat dat betreft is er in Brussel in het slechtste geval sprake van
een bepaald soort cliëntelisme, waarbij ervan uitgegaan wordt
dat het goed is dat mensen hun uitkering kunnen behouden. In
het beste geval lijkt er sprake te zijn van sociaal determinisme,
waarbij wordt verondersteld dat personen met een bepaald
profiel, achtergrond of familiale voorgeschiedenis onmogelijk te
activeren zijn.

Dat klopt echter niet. Wie naar de cijfers kijkt, ziet immers dat
Brussel niet alleen een hogere werkloosheid kent, maar dat hier
ook veel meer vacatures openstaan dan in de rest van het land of
in Europa. Bij bijna alle bedrijfsbezoeken die ik afleg, hoor ik
dat ook de vacatures voor laagopgeleide profielen niet ingevuld
raken. Brussel zal dan ook zelf aan zijn activeringsbeleid moeten
werken.

Avez-vous des chiffres quant à cette répartition ?

Comment encourager les CPAS à améliorer l'activation et
aider Actiris à mieux remplir sa mission vis-à-vis des profils
vulnérables ?

Il règne parfois à Bruxelles une forme de clientélisme ;
on considère que les gens doivent pouvoir conserver leurs
allocations. Dans le meilleur des cas, on part du principe qu'il
est impossible d'activer les personnes avec un certain profil, un
certain parcours ou certains antécédents familiaux. C'est faux.

Le taux de chômage et le nombre de postes vacants sont
nettement plus élevés qu'ailleurs dans le pays ou en Europe.
Bruxelles doit elle-même améliorer sa politique d'activation.

1183 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- De gevolgen van de aangekondigde federale
hervorming zijn zowel verontrustend voor de bevolking als
voor de Brusselse instellingen. Naast het activeren van
werkzoekenden wil de federale regering immers ook budgettaire
besparingen doorvoeren.

Er werden al tal van studies en nota's over de verwachte impact
opgesteld. Hoewel de methodologieën variëren en bepaalde
technische aspecten nog niet bekend zijn, verwachten alle studies
een massale overdracht van lasten naar de OCMW's en een
inkomensdaling bij duizenden gezinnen. Volgens de projecties
zouden er zo'n 40% à 50% mensen bijkomen die recht hebben op
een leefloon. Vooral vrouwen zullen het slachtoffer worden.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Les effets de
ces réformes fédérales annoncées, tant sur la population que sur
les institutions de la Région, doivent en effet nous alerter. Sous
le couvert de l'activation des chercheurs d'emploi, cette réforme
vise aussi des économies budgétaires au niveau fédéral, qui
entraîneront des reports de charges substantiels vers les CPAS -
 donc vers les communes - et vers la Région bruxelloise.

De nombreuses études et notes sur les impacts attendus de la
réforme ont déjà été produites par des services d'études, des
syndicats, des fédérations de CPAS, Actiris et l'Observatoire de
la santé et du social de Bruxelles-Capitale de vivalis.brussels.
Certes, les contours précis de la réforme sont encore incertains,
étant donné que les textes n'ont pas encore été votés, mais
la coalition Arizona a déjà annoncé et revendiqué plusieurs
mesures.
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Si les méthodologies varient et que l'on constate de temps à
autre un manque de précision sur certains aspects techniques
des mesures annoncées, les résultats des études sont alarmants
pour Bruxelles : on s'attend à un report de charges massif du
niveau fédéral vers les CPAS et à un appauvrissement du revenu
de milliers de ménages. La réforme entraînera une diminution
drastique des revenus des femmes en particulier, premières
victimes de ces mesures.

1185 De Brusselse OCMW's hebben het moeilijk. Hun taken zijn
complex en ze beschikken daarvoor over beperkte budgetten
en te weinig personeel. Daardoor wordt het moeilijk om de
vooropgestelde termijnen voor de behandeling van aanvragen te
halen. Het personeel loopt op zijn tandvlees en het ziet er niet
naar uit dat de situatie spoedig zal verbeteren, met alle gevolgen
van dien voor diegenen die sociale rechten zullen verliezen.

Belangrijke indicatoren voor de impact van de hervorming zijn
het aantal en het profiel van diegenen die al langer dan een
jaar werkzoekend zijn, het percentage van het leefloon ten laste
van de OCMW's, de bijkomende sociale dienstverlening van de
OCMW's en het aantal behandelde dossiers per personeelslid.

Selon les différents modes de calcul, sur la base de la lecture
de l’accord de gouvernement, mais aussi des extraits de la
note de travail du ministre Clarinval, les projections s’accordent
à évaluer entre 40 % et 50 % l'augmentation du nombre de
bénéficiaires du revenu d’intégration sociale (RIS), c'est-à-dire
du nombre de personnes dans un état de besoin nécessitant
l’octroi d’aides sociales complémentaires.

Nous en parlons souvent ici, et vous en êtes certainement témoins
au niveau local, la situation actuelle des CPAS bruxellois est
difficile ; ils font face à des besoins complexes, avec des moyens
contraints et dans un contexte de pénurie de travailleurs sociaux.
Il est déjà très compliqué aujourd'hui d'engager dans les CPAS,
non pas d'un point de vue administratif, mais parce qu'il est
difficile de trouver des assistantes sociales, des personnes qui
veulent travailler aux CPAS, en raison des conditions de travail
et de la difficulté du travail social.

Les délais légaux de traitement des demandes d’aide sont
difficiles à tenir et le bien-être des travailleurs est sur le fil du
rasoir. Nous pouvons légitimement craindre une dégradation de
cette situation, ayant pour conséquences que des ayants droit
endureront des pertes brutales de revenus et un non-accès de plus
en plus important à un certain nombre de droits sociaux.

Plusieurs indicateurs et éléments sont indispensables pour
mesurer l'impact de la réforme et devront être suivis de près :

- le nombre et le profil des chômeurs indemnisés depuis un an,
car les premières exclusions débutent après cette période, ou
depuis deux ans et plus pour certaines personnes ;

- les données sur le pourcentage de la part à charge des CPAS
sur le RIS ;

- les données sur les aides sociales complémentaires des CPAS ;

- les estimations du nombre de dossiers par type de travailleurs,
comme les travailleurs sociaux, les agents d'insertion et
administratifs, ainsi que les coordinateurs.

1187 Aan de hand van de barometer van de FOD Maatschappelijke
Integratie kunnen we de verhoging van het aantal leefloners
nagaan en wellicht ook het aantal mensen dat zijn sociale
rechten niet opneemt. Ook bij vorige hervormingen bleek dat
sommige mensen gewoon van de arbeidsmarkt en van de radar
van de sociale integratie verdwijnen.

L'augmentation du nombre de RIS pourra s'observer sur les
statistiques du baromètre de l’intégration sociale du SPP
Intégration sociale. En creux, on pourra aussi constater le nombre
de non-recours ou de non-accès à l’aide sociale et les effets sur
les revenus des ménages.

À l'occasion de réformes antérieures, notamment sous le
gouvernement Di Rupo, nous avons pu observer qu'un certain
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Volgens verschillende berekeningen zou het aantal bijkomende
leefloners in het Brussels Gewest tussen 32% en 72% liggen. In
Brussel (met een tiende van de Belgische bevolking) woont een
derde van de Belgische leefloners en een derde van de Belgen
zonder eigen inkomen. Daardoor zou Brussel dus zwaarder door
de maatregelen getroffen worden dan de andere gewesten.

Als de 55-plussers van de maatregel gevrijwaard blijven, zou het
aantal uitgeslotenen in Brussel zo'n 25.000 bedragen. Volgens de
laatste berichten zouden de regels erg streng worden toegepast:
zo zou er voor de berekening van de periode van twee jaar
geen rekening gehouden worden met periodes van ziekteverlof
of opleiding.

nombre de personnes exclues du bénéfice des allocations de
chômage et n'ayant pas retrouvé d'emploi n'ont pas sollicité l'aide
du CPAS. Elles ont purement et simplement disparu des radars
de l'aide sociale et du travail régulier.

Concernant le nombre de RIS obtenu avec cette méthodologie, il
s'agit d'une borne minimale, potentiellement sous-estimée, entre
autres à cause de la méthodologie de l'étude de l'ONEM. En
effet, n'ont été comptabilisées au RIS que les personnes qui ne se
retrouvaient dans aucune autre catégorie au cours des six mois
qui ont suivi l'exclusion. Ainsi, par exemple, une personne ayant
combiné emploi et RIS pendant cette période est considérée
comme un travailleur et pas comme un bénéficiaire du RIS, alors
qu'elle se retrouve dans les deux catégories.

Il ressort des différents chiffrages que la part d'exclus se
retrouvant au RIS en Région bruxelloise se situerait entre 32
 % et 72 %. Ces résultats témoignent de la situation défavorable
de la Région bruxelloise, qui compterait d'après les estimations
un tiers des bénéficiaires du RIS et un tiers des personnes sans
revenus propres de l'ensemble de la Belgique, alors que sa
population ne représente qu'un dixième de celle du pays. La
Région bruxelloise sera, de ce fait, plus touchée par la réforme
du chômage que les autres Régions.

Dans le cas où les 55 ans ne seraient - du moins dans un
premier temps - pas concernés par la réforme, le nombre d'exclus
potentiels serait de 25.000 en Région bruxelloise. Les éléments
de la note du ministre Clarinval qui ont filtré la semaine dernière
vont dans le sens d’une austérité radicale pour ce qui concerne les
paramètres d'exclusion et la date d'entrée en vigueur de celle-ci :
ne seraient pas pris en compte dans la durée de travail les congés
de maternité, de paternité et d'adoption, les congés de maladie et
les périodes de formation, y compris pour les métiers en pénurie.
Le statut d’artiste serait également mis à mal.

1189 Ook het kunstenaarsstatuut komt onder druk te staan en ook de
kunstenaars zijn oververtegenwoordigd in Brussel. De impact
zal niet alleen negatief zijn voor de kunstenaars zelf, maar ook
voor de culturele en artistieke productie in Brussel en zo ook
voor de inkomsten van de artiesten.

Van de 25.000 uitgeslotenen in Brussel zou naar schatting een
derde een leefloon krijgen. Ongeveer 20% zou een job vinden,
5% zou afhangen van een ziekte- en invaliditeitsverzekering en
42% zou geen eigen inkomen hebben gedurende zes maanden
na het moment van de uitsluiting. Die cijfers zijn afgeleid uit de
gevolgen van eerdere hervormingen.

Depuis lors, on assisterait à une légère marche arrière pour le
congé de maternité, qui serait pris en compte. En revanche, les
malades de longue durée ne seraient pas comptabilisés dans
le calcul des jours travaillés donnant droit aux allocations de
chômage. Autrement dit, les calculs seront très stricts et nous
devons nous attendre à un nombre massif d'exclusions dès une
année de chômage.

Les artistes sont quant à eux concentrés à Bruxelles. Ce matin,
nous pouvions lire dans la presse que le monde culturel et
artistique est surreprésenté à Bruxelles, tant en nombre d'emplois
qu'en nombre de personnes enregistrées sous statut d'artiste.
La dernière version de ce statut, adoptée par le gouvernement
fédéral précédent, est entrée en vigueur il y a un an à
peine. Différentes personnes pensent que la réforme sur la
table comporte des risques juridiques importants. Cependant, la
création d’un nouveau statut en dehors du régime de chômage
évoquée à la Chambre - statut proche du régime des travailleurs
indépendants - fragiliserait une immense partie des techniciens
et des artistes. La création artistique à Bruxelles serait dès lors
également touchée, avec un impact sur la production culturelle et
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artistique, mais aussi sur les revenus, les moyens et les ressources
dont bénéficieront les artistes.

Par conséquent, parmi les 25.000 exclus à Bruxelles, un tiers
bénéficierait du revenu d'intégration sociale, environ 20 %
seraient employés, 5 % dépendraient d'une assurance maladie-
invalidité et 42 % se retrouveraient sans aucun revenu propre
au cours des six mois suivant leur exclusion. Ces chiffres sont
déduits de réformes antérieures. Ainsi, un certain nombre de
personnes disparaissent du champ de la sécurité sociale. On
pourrait s'en réjouir, mais en cas d'accident de la vie ou d'autres
problèmes, les conséquences seront beaucoup plus graves pour
ces personnes. Certaines pourraient évidemment travailler au
noir, ce qui n'est évidemment pas souhaitable. Ces scénarios
pourraient en tout cas être la conséquence des décisions prises
au niveau fédéral.

1191 Het budget dat de Brusselse OCMW's en gemeenten nodig
hebben om de extra aanvragen te verwerken, bedraagt 43 à
44 miljoen euro voor de leeflonen, 22,7 miljoen euro voor de
sociale bijstand en 12,8 miljoen euro voor personeel. Zelfs als er
federale compensaties komen, zijn dat kolossale bedragen. Voor
heel België zou het in totaal om zo'n 342,5 miljoen euro gaan.

Of de federale compensaties er komen, weten we nog niet,
maar ik ben niet erg optimistisch. Van Brussel zal allicht een
grote inspanning gevraagd worden, aangezien er in de federale
regering niemand zit die Brussel verdedigt.

Volgens de pers zouden de compensaties afhangen van
de resultaten van de geïndividualiseerde projecten voor
maatschappelijke integratie, via een bonus-malussysteem. Zal de
huidige dotatie van bepaalde OCMW's dan dalen? Overigens
worden de geïndividualiseerde projecten voor maatschappelijke
integratie nu al permanent gecontroleerd door de FOD
Maatschappelijke Integratie.

J'en viens à présent aux moyens nécessaires pour faire face
à cet accroissement du travail dans les CPAS. Sans connaître
la potentielle contribution majorée de l'autorité fédérale, les
budgets à prévoir par les CPAS et les communes de la Région
bruxelloise avoisineraient 43 ou 44 millions d'euros pour les
revenus d'intégration sociale supplémentaires, 22,7 millions
d'euros pour les aides sociales complémentaires et 12,8 millions
d'euros pour le personnel supplémentaire, soit un total d'environ
80 millions d'euros par an d'efforts budgétaires supplémentaires
à charge des CPAS de la Région.

Il s'agit bien évidemment d'un montant colossal, même s'il
existe une compensation fédérale. À ce sujet, le ministre Van
Peteghem a fait savoir à la Chambre hier que le montant
compensatoire atteindrait en 2029 quelque 342,5 millions d'euros
pour l'ensemble de la Belgique. Ce montant sera inférieur avant
2029 et doit être examiné au regard du coût de 80 millions d'euros
par an pour Bruxelles.

Personne ne sait quelle sera la répartition de ce montant, ni s'il
y aura une compensation totale ou partielle des surcoûts pour
les CPAS. Je ne suis pas très optimiste pour Bruxelles ; selon
moi, il y aura nécessairement un report de charges. Je ne vois
pas comment le gouvernement fédéral pourrait concevoir des
curseurs et des systèmes qui, à un moment donné, ne coûteront
pas de l'argent à Bruxelles, étant donné que personne ne prend la
défense de Bruxelles au sein de ce gouvernement fédéral.

La presse nous apprend que la compensation fédérale
serait conditionnée aux résultats des projets individualisés
d'intégration sociale (PIIS) et des remises à l’emploi des
bénéficiaires du revenu d’intégration, par un système de bonus-
malus. Je ne sais pas de quoi il s'agit. Va-t-on diminuer la
dotation actuelle d'un certain nombre de CPAS ? Pour le reste,
sachez que les PIIS sont déjà supervisés en permanence par le
SPP Intégration sociale et que des comptes sont constamment
demandés aux communes à ce sujet.
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1193 Gisteren vroeg de OCMW-voorzitter van Brussel-Stad, lid van
de MR, dat de leeflonen voor 90% gefinancierd zouden worden.
Dat vragen de federaties van de OCMW's uit de drie gewesten al
lang. Zelfs als die vraag wordt ingewilligd, zou de maatregel nog
steeds heel wat kosten meebrengen, met name omdat de OCMW's
extra personeel in dienst moeten nemen.

De werkzoekenden die nu door Actiris begeleid worden, zouden
na hun uitsluiting een beroep moeten doen op de diensten
voor socioprofessionele inschakeling van de OCMW's, maar
die zijn helemaal niet klaar om zoveel bijkomende mensen
te begeleiden. Voor de werkzoekenden zelf zou het een hoop
administratieve last betekenen en ook een breuk met hun
vertrouwde coach. Het uitwerken van een geïndividualiseerd
project voor maatschappelijke integratie kost veel tijd en
energie, en dat werk zou moeten worden overgedaan.

On peut donc s'attendre à d'importantes difficultés. Dans tous
les cas, il y aura une bataille à mener afin que les moyens
complémentaires soient suffisants.

Hier, le président du CPAS de la Ville de Bruxelles, membre
d'un parti du gouvernement fédéral qui se félicite de cette
réforme, a demandé, dans la presse, un financement à 90 %
des revenus d'intégration. Il s'agit d'une revendication exprimée
par les fédérations des CPAS des trois Régions depuis une
éternité. Il faudra alors que cette couverture à 90 % s'applique
non seulement aux bénéficiaires du RIS issus de l'exclusion du
chômage, mais aussi à tous les autres. Or, ce n'est pas ce que j'ai
lu dans l'accord du gouvernement Arizona. Je suis donc heureux
que ce soit une demande du MR, mais il faudra rester cohérents.
Cette mesure coûtera très cher et sera compliquée à mettre en
œuvre, notamment en raison du personnel à engager à cet effet
au sein des CPAS.

Au sujet de l’accompagnement social, les personnes
actuellement en recherche d’emploi accompagnées par Actiris
s’éloignent du marché de l’emploi, sans que les services
d'insertion socioprofessionnelle (ISP) des CPAS ne soient de
taille à prendre en charge ce nouveau public. À ce jour, aucun
service d'ISP d'aucun CPAS n'est prêt à accueillir tout ce public,
ni à réaliser le travail qu'effectuaient Actiris et les autres offices
régionaux de l'emploi.

Par ailleurs, il faut se rendre compte que, pour une personne qui
cherche un emploi, cette réforme représente une rupture avec
son accompagnateur chez Actiris puisqu'elle dépendra désormais
d'une autre administration, à savoir le CPAS et le service
d'ISP. Il s'agira aussi d'une charge administrative significative,
étant donné que le RIS ne sera pas octroyé automatiquement.
Après avoir perdu son allocation de chômage, la personne
concernée devra introduire une demande en vue d'obtenir le RIS,
puis recommencer un suivi d'insertion socioprofessionnelle au
niveau du CPAS et ensuite conclure un PIIS. L'élaboration et la
contractualisation d'un PIIS demandent du temps, de l'énergie et
beaucoup d'argent, alors que tout ce travail avait déjà été effectué
par Actiris.

1195 Sinds de aankondiging van de maatregelen heb ik regelmatig
vergaderd met de Federatie van Brusselse OCMW's en het
Observatorium voor Gezondheid en Welzijn van Brussel-
Hoofdstad, dat een rapport opgesteld heeft over hun mogelijke
impact. Het Verenigd College keurde een nota aan het
Overlegcomité goed, waarin het vraagt om bij de hervorming
rekening te houden met de Brusselse situatie, voldoende te
overleggen en de financiële gevolgen voor de gewesten te
compenseren. Nu lijkt de federale regering alles van bovenaf op
te leggen zonder enige vorm van overleg.

Het cijfer van 342,5 miljoen euro dat ik noemde, is officieel
aangekondigd door de federale minister van Begroting Van
Peteghem, maar ik weet niet hoe dat berekend is, noch wat er
precies mee bedoeld wordt.

Depuis l’annonce de ces mesures et de l’accord de gouvernement
fédéral, plusieurs réunions ont eu lieu avec la Fédération des
CPAS bruxellois et l’Observatoire de la santé et du social de
Bruxelles-Capitale. Ce dernier a publié un rapport sur le devenir
possible des exclus du chômage et les effets potentiels sur les
CPAS en Région bruxelloise.

En outre, le Collège réuni a approuvé une note à l’attention
du Comité de concertation, visant à attirer l'attention sur les
effets de ces mesures fédérales sur les entités fédérées. La note
demande de tenir compte des spécificités bruxelloises dans les
effets des réformes des allocations de chômage, du droit à
l’intégration sociale et à la réintégration des malades de longue
durée ; de prévoir des indemnités financières vers les niveaux
de pouvoir affectés par les mesures ; d'entamer des concertations
immédiates, à travers les conférences interministérielles Emploi
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et Santé publique, et préalables à l’adoption des mesures
susmentionnées.

Nous sommes en effet dans un cas de figure où le gouvernement
fédéral poursuit une approche purement descendante. Il travaille
dans son coin, sans aucune articulation avec qui que ce soit.
Aucune ! J'apprends même que le président du plus grand CPAS
du pays a dû décrocher son téléphone pour appeler ses collègues
de parti, ministres du gouvernement fédéral. Grand bien lui fasse
d'avoir de tels contacts, mais ce n'est tout de même pas sérieux
de lire dans la presse que le président du CPAS de la Ville de
Bruxelles a dû prendre l'initiative de contacter ses collègues pour
signaler l'imminence d'un problème. Voilà la concertation mise
en place par le gouvernement fédéral à propos de ces mesures !

Je doute dès lors de la teneur des discussions au sein du Comité
de concertation. Je crains qu'il n'y en ait pas du tout. Je pense
que le gouvernement fédéral va tracer son chemin et avancer sur
ses compétences propres, ce qu'il est en droit de faire, mais sans
aucune consultation - ou alors elle sera minimale - avec les autres
niveaux de pouvoir.

Cependant, à force de tirer partout la sonnette d'alarme, certaines
spécificités et problématiques finiront peut-être par être prises
en considération, notamment dans les modes de calcul de la
répartition des montants financiers. Je ne sais pas non plus
comment le gouvernement fédéral a calculé ces montants.
J'ignore d'où sortent les 342,5 millions d'euros en 2029. Ce
chiffre a été annoncé officiellement par le ministre du Budget,
Vincent Van Peteghem. Répond-il à une demande ou s'agit-
il uniquement de trajectoires budgétaires pour respecter les
objectifs budgétaires ? Je l'ignore totalement.

1197 Of je werkt of niet is ergens een individuele
verantwoordelijkheid, maar er spelen in Brussel ook andere
zaken mee. Zo zijn de Brusselaars gemiddeld lager geschoold
dan Vlamingen of Walen. Bovendien is een groter deel het
slachtoffer van discriminatie op basis van herkomst, geslacht
enzovoort. Ook zijn eenoudergezinnen oververtegenwoordigd in
het Brussels Gewest.

In elk geval volg ik de situatie van nabij en wil ik zoveel mogelijk
vermijden dat mensen in de armoede terechtkomen.

Concernant les raisons expliquant le chômage des Bruxellois,
je vous renvoie aux nombreuses études qui ont été réalisées à
ce sujet. J'attire tout de même votre attention sur le fait qu'il
existe là aussi, à une échelle plus globale et systémique, quelques
spécificités bruxelloises.

En effet, si la responsabilité individuelle existe, chacun étant
responsable de prendre son destin en main et de faire des choix
dans la vie, force est de constater qu'à Bruxelles, les niveaux
de diplôme sont en moyenne moins élevés que dans les autres
Régions. En outre, plus qu'ailleurs, un public important y est
victime de discrimination en tous genres - culturelle, raciale,
envers les femmes seules, etc. - sur le marché du travail. D'un
point de vue sociologique, les familles monoparentales sont
également surreprésentées en Région de Bruxelles-Capitale.
Pour une femme seule, il est difficile de trouver un travail et de
rendre celui-ci compatible avec sa vie de famille et l'éducation
de ses enfants.

Dès lors, nous resterons évidemment attentifs à l'évolution de la
situation. En tout cas, il faudra veiller à réduire le plus possible
le risque de faire basculer des milliers de personnes dans la
pauvreté en les faisant passer d'un régime de chômage et de
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sécurité sociale vers un régime d'aide sociale stricte, en dehors
de la sécurité sociale.

1199 Mevrouw Gisèle Mandaila (DéFI) (in het Frans).-
Sommigen vinden dat mensen te lang in het systeem van
werkloosheidsuitkeringen gehouden worden, maar op deze
manier verhuizen ze alleen maar naar het systeem van de sociale
bijstand.

Er zijn heel wat redenen voor langdurige werkloosheid, onder
meer discriminatie op de arbeidsmarkt. Een mogelijke oplossing
is om de personenbelasting te innen op basis van waar men
werkt. De extra inkomsten kunnen dan gebruikt worden om
opleidingen voor Brusselse werkzoekenden te financieren.

Mme Gisèle Mandaila (DéFI).- Votre analyse me semble
objective : on déshabille Pierre pour habiller Paul. Certains
collègues prétendent que l'on prendrait plaisir à maintenir des
personnes dans un chômage de longue durée. Mais il convient
de rappeler, comme vous l'avez fait, qu'en les transférant vers
les CPAS, on les sort du système d'assurance pour les amener
vers de l'assistance de longue durée. De nombreuses personnes
risquent ainsi de basculer dans la pauvreté.

Certains affirment également que la Région est en grande partie
responsable de la situation. Certes, mais Bruxelles contribue le
plus largement au produit intérieur brut belge. Notre Région
héberge en outre le plus grand nombre d'entreprises, mais affiche
aussi le taux de chômage le plus élevé.

Parmi les facteurs expliquant le chômage de longue durée, vous
avez évoqué les nombreuses discriminations sur le marché de
l'emploi. Une solution pourrait être de percevoir l'impôt des
personnes physiques sur le lieu du travail, ce qui permettrait
d'injecter l'argent prélevé dans la formation des Bruxellois.
J'invite mes collègues à y réfléchir.

1201 Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Ik ben niet
gerustgesteld. Ik begrijp niet hoe sommigen kunnen beweren
dat deze hervorming de taak van de OCMW's zal verlichten.
Integendeel, ze zullen veel meer werk krijgen en het is lang niet
zeker dat daar voldoende financiële middelen tegenover zullen
staan.

Het doel op zich, meer werkzoekenden aan het werk krijgen,
is lofwaardig, maar zal op deze manier niet bereikt worden.
Het enige resultaat zal zijn dat meer mensen in armoede
terechtkomen. En dat gebeurt dan nog zonder enige vorm van
overleg!

Mme Farida Tahar (Ecolo).- Ce n'est pas votre faute, Monsieur
le Membre du Collège réuni, mais vos réponses ne nous rassurent
pas. La situation est désastreuse et, en dépit des dires de certains
de mes collègues, l'impact de la mesure se fera lourdement sentir
sur les CPAS et les communes, et surtout sur les publics.

Je ne comprends pas comment certains députés peuvent
prétendre que la réforme réduira la charge de travail des CPAS.
J'aimerais les inviter à sortir de leur tour d'ivoire et à rendre visite
à des CPAS pour parler avec des assistants sociaux et se rendre
compte de la réalité du terrain.

La décision de la coalition Arizona m'inquiète parce qu'elle
va faire peser la charge de l'aide sur les CPAS et parce que
les compensations prévues seront étouffées par les conditions.
Aucune garantie n'est fournie quant à l'outillage des CPAS pour
faire face aux conséquences de la réforme. Le président du plus
grand CPAS de Belgique en appelle lui-même à un soutien du
niveau fédéral !

Monsieur le membre du Collège réuni nous informe en outre
qu'aucune concertation avec les entités fédérées n'a été prévue.
C'est dire le respect qu'elles inspirent ! Je n'ai pas de problème
à accepter une réforme, toujours perfectible, si celle-ci améliore
l'accompagnement des demandeurs d'emploi, car le but est
évidemment de fournir de l'emploi aux chômeurs. Mais on sait
que la mesure proposée ne fera que précariser davantage des
personnes vivant déjà dans une pauvreté extrême. Je réclame un
minimum de décence vis-à-vis des personnes qui vont souffrir
dans les prochaines semaines. J'invite mes collègues à les
rencontrer.
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1203 Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Ik ben het met u
eens dat deze federale maatregel geen tewerkstellingsmaatregel
is, maar in de eerste plaats een besparingsmaatregel. In het
Brussels Gewest zijn er onvoldoende vacatures om alle Brusselse
werkzoekenden aan het werk te krijgen. Bijna 10.000 mensen
zullen in de kou blijven staan.

Mme Cécile Vainsel (PS).- Nous sommes parfois frustrés, en
tant que parlementaires, de ne pas obtenir de réponses à nos
questions, mais en l'occurrence, les vôtres ont été aujourd'hui
particulièrement précises et étayées. Je suis d'accord avec vous
pour considérer que la décision prise par l'autorité fédérale
n'est pas une mesure de mise à l'emploi, mais bien une mesure
d'austérité, d'économie budgétaire.

Les chiffres nous ont été communiqués dans le cadre des
auditions relatives à la gestion des CPAS. Nous savons
pertinemment que le nombre d'emplois vacants en Région
bruxelloise ne serait pas suffisant pour mettre tous les chômeurs
bruxellois à l'emploi. Dès lors, si j'en crois les chiffres que
vous nous avez exposés aujourd'hui, près de 10.000 personnes
vont se retrouver sur le carreau. Ces personnes seront tout
simplement sacrifiées sur l'autel de l'austérité budgétaire, et c'est
bien évidemment dramatique.

Mon groupe suivra ce dossier de près, et je ne doute pas que
bon nombre de membres de cette commission partagent nos
préoccupations.

1205 Mevrouw Celia Groothedde (Groen).- Als het systeem
op zijn limieten botst, komt dat gedeeltelijk door de
belastingvermindering, die zogenaamd terugverdieneffecten zou
opleveren, maar die in feite alleen een reusachtige put heeft
gegraven en dat ten koste van dezelfde mensen die nu door deze
hervorming worden getroffen.

De verwijzing naar rijkere gemeenten is sprekend. Die vrouw aan
het zwembad zal allicht niet naar het OCMW gaan, ook al bestaat
er in Ukkel genoeg verdoken armoede, maar de vrouw met
tijdelijke poetscontracten in Anderlecht zal wel moeten opdagen.
De ongelijke impact riskeert de kloof tussen de gemeenten te
vergroten.

Zullen OCMW's de toestroom kunnen verwerken? Als wij de
OCMW's vragen waarom maatschappelijk werkers er de brui
aan geven, krijgen we vaak als antwoord dat ze bandwerk
moeten doen. Ze hebben gekozen voor een menselijk beroep,
ondanks het lagere loon, maar kunnen de mensen niet menselijk
behandelen.

Het is me ook onduidelijk hoe Brussel zich kan voorbereiden als
de uitvoeringsbepalingen van de maatregelen nog niet bekend
zijn.

Ik wil een persoonlijke noot toevoegen. De manier waarop
hier gesproken wordt over mensen zonder werk, vind ik
onaanvaardbaar. Ik herinner me goed hoe mijn moeder ongewild
zwanger was en geen werk vond, en daarna een post-
partumdepressie kreeg, die uiteraard in ons milieu niet erkend
werd. Ik heb de afgelopen maanden al vaak gedacht dat wij nooit
uit die put zouden zijn gekomen als deze maatregel toen had
bestaan. Het raakt me persoonlijk enorm als ik hoor spreken over
hangmatten en hoor insinueren dat mensen geen werk willen
hoewel er genoeg werk is. Om wat voor werk en wat voor

Mme Celia Groothedde (Groen) (en néerlandais).- La
réduction d'impôts était censée avoir un effet positif mais, en
réalité, elle n'a fait que creuser un énorme trou aux dépens des
personnes aujourd'hui touchées par cette réforme.

En outre, l'écart entre les communes risque de s'accentuer. Les
CPAS les plus touchés seront-ils en mesure de gérer l'afflux de
nouvelles personnes ?

Personnellement, je trouve inacceptable la façon dont on parle
ici des personnes sans emploi. Lorsqu'elle était enceinte, ma
mère n'a pas pu trouver de travail et a ensuite souffert d'une
dépression post-partum, qui n'a pas été reconnue. Dernièrement,
j'ai souvent pensé que nous ne nous en serions jamais sorties si
cette mesure avait existé à l'époque.

Je suis contente que vous ayez soulevé ce point, car comme si
la stigmatisation n'était pas déjà assez forte, ces parents seront
bientôt contraints d'émarger au CPAS. J'appelle tous ceux qui
ont contribué à l'adoption de cette mesure à prendre conscience
de l'enjeu pour toutes ces familles.
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omstandigheden gaat het dan en hoe kunnen ze dan hun kinderen
nog opvoeden?

Ik ben blij dat u dat hebt aangehaald, want alsof het stigma
nog niet groot genoeg is, zullen die ouders straks, terwijl hun
kinderen op school zitten, naar het OCMW moeten trekken, iets
wat bij ons de laatste drempel van trots was. Laat iedereen die
deze maatregel mee heeft doorgevoerd, beseffen wat er voor die
gezinnen, zowel de ouders als de kinderen, op het spel staat.

1207 Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Zij die
kritiek uiten, zien over het hoofd hoe belangrijk het is dat mensen
terug aan het werk gaan. U spreekt over mensen die in de
armoede terechtkomen, maar werk kan hen daar juist uithalen.

U hebt niet geantwoord over de goede werking van het
geïndividualiseerd project voor maatschappelijke integratie als
basis voor de uitvoering van de federale hervorming in Brussel.

Er lijkt ook sprake te zijn van een gebrek aan overleg of
coördinatie bij de voorbereiding van de OCMW's op de
hervorming. Op dat vlak kunt u een grotere rol spelen.

Mme Clémentine Barzin (MR).- Certains collègues restent
bloqués dans la logique d'annonce de catastrophe, sur la base
d'une série d'éléments que vous tirez soit de la presse, soit des
débats à la Chambre. Cependant, cette vision ne prend pas en
considération l'importance et l'intérêt de la remise au travail et de
la réinsertion sociale et professionnelle que l'on peut encourager
notamment à travers cette réforme. C'est dommage !

Monsieur le Membre du Collège réuni, vous n'avez répondu
que de façon générale à la suggestion de se baser sur le bon
fonctionnement des PIIS dans certains CPAS pour intégrer la
réforme fédérale à Bruxelles.

Vous évoquez une note du Collège réuni à l'attention du Comité
de concertation, mais il ne semble pas y avoir de demande
proactive de réunion, ni de coordination de la préparation de la
réforme au départ des CPAS de la Région bruxelloise. Or, c'est
à ce niveau-là que vous pouvez agir.

Dans cette vision catastrophiste, vous invoquez
l'appauvrissement des personnes. Nous avons sans doute en
commun une volonté de lutter contre la pauvreté à Bruxelles. Le
taux de pauvreté ou d'exclusion sociale en Région bruxelloise est
actuellement de 37 % et il n'a pas évolué depuis 2019. Ce chiffre
est à porter au passif du gouvernement sortant qui réunissait les
groupes PS, Ecolo et DéFI.

Le MR veut miser sur le travail et pense qu'il existe une réelle
capacité d'améliorer l'insertion et l'émancipation des personnes.
Nous aimerions que l'ensemble des parties prenantes puisse
y contribuer. Les réponses d'aujourd'hui sont insatisfaisantes,
devant cette réforme majeure.

1209 Mevrouw Imane Belguenani (Open Vld).- Ik vind uw
antwoord teleurstellend. U gaf vooral een overzicht van de
situatie en van de personen die getroffen zullen worden. U uitte
bovendien uw bezorgdheid.

Ik maak mij echter ook zorgen. Uiteraard zullen de maatregelen
een grote groep mensen treffen: niet alleen de personen in nood,
maar ook de medewerkers van de OCMW's. Hun werklast zal
toenemen, daarover zijn we het eens. Het is net omdat ik mij daar
zorgen over maak, dat ik vind dat we actie moeten ondernemen.
U beperkt zich in uw antwoord echter tot een analyse.

De wet is nochtans duidelijk: het gewest is bevoegd voor de
monitoring van en de controle op de OCMW's, en voor de
leeflonen. Ik stelde u daar in januari al vragen over en dat was

Mme Imane Belguenani (Open Vld) (en néerlandais).- M.
 Maron, je suis aussi inquiète pour les personnes dans le besoin
et pour les collaborateurs des CPAS, raison pour laquelle il est
impératif d'entreprendre des actions. Or, dans votre réponse,
vous vous limitez à une analyse.

La Région est compétente en ce qui concerne le contrôle des
CPAS et le revenu d'intégration sociale, mais nous constatons
aujourd'hui que la loi n'est pas appliquée, alors que des mesures
fédérales nous obligent à agir. La Région doit absolument avoir
un plan en la matière.
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toen duidelijk. Vandaag zien we echter dat de wet niet wordt
toegepast, terwijl federale maatregelen ons dwingen om actie te
ondernemen.

Ik besef dat een grote groep Brusselaars getroffen zal worden,
maar net daarom moet het gewest een plan hebben en daarover
hoorde ik u niets zeggen.

1211 Mevrouw Hanina El Hamamouchi (PTB) (in het Frans).- De
PTB steunt uiteraard de vakbonden, die al jaren waarschuwen
voor de slechte werkomstandigheden van de maatschappelijk
werkers. De arizonacoalitie wil die alleen nog slechter maken.

Mme Hanina El Hamamouchi (PTB).- Monsieur le Membre
du Collège réuni, nous allons effectivement droit dans le mur.
Il va de soi que le PTB soutient les syndicats qui, depuis
des années, alertent sur les conditions de travail des assistants
sociaux. La coalition Arizona souhaite aggraver leur situation.
C'est un manque de respect à leur égard, de même que vis-à-vis
des citoyens, qui ne demandent qu'à travailler avec dignité.

1213 De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Zoals ik voorspelde,
hebben we nu een rondje gedaan waarin iedereen heeft kunnen
zeggen hoe schandalig en dramatisch het allemaal is. Ik heb
echter niets gehoord over wat we zelf beter kunnen doen.

Neem nu de begeleiding naar werk, een zuiver Brusselse
bevoegdheid. Actiris neemt pas na negen maanden voor de eerste
keer contact op met iemand die werkloos geworden is. Dan is al
bijna de helft van de periode verlopen waarna iemand langdurig
werkloos wordt. De VDAB doet dat na enkele weken. Hebben
we zelf al iets gedaan om dat beter te doen?

Het resultaat van de begeleiding van mensen bij de OCMW's
en het gebruik van de GPMI's in Brussel is schandalig slecht,
behalve in één gemeente: Anderlecht. Daar worden ze massaal
gebruikt, maar vooral om extra financiering binnen te halen,
want de opvolging van de GPMI's is wederom nihil. Het OCMW
maakt vlug een contractje op en krijgt 10% erbij, maar voor de
rest is er geen enkele opvolging of verbetering van de autonomie
van de mensen. We doen het zelf dus niet beter.

U zegt dat de mensen die een begeleider bij Actiris hebben zullen
verdwijnen, maar dat bepalen we toch zelf! We hebben zelf de
controle over Actiris. Actiris wordt paritair bestuurd en heeft een
bestuur en kan dus aan de slag. De OCMW's worden vanuit de
gemeenten bestuurd en die hebben hun besturen, dus ze kunnen
aan de slag. Waarom zouden ze niet kunnen samenzitten?

Het is mogelijk om in een GPMI op te nemen dat mensen
zich moeten inschrijven bij Actiris, zoals in Vlaanderen gebeurt.
Actiris begeleidt ook werkzoekenden die geen recht hebben op
een werkloosheidsuitkering. Waarom zouden zij niet gewoon
ingeschreven kunnen blijven bij Actiris en door dezelfde persoon
begeleid worden? Als dat stopt, is dat onze eigen schuld. We zijn
daar zelf voor bevoegd in Brussel.

Wat hebben we zelf al gedaan om de zwarte economie, die in
Brussel massaal aanwezig is, aan te pakken en ervoor te zorgen
dat mensen in de reguliere economie terechtkomen, waar ze wél
sociale bescherming genieten en wél fiscaal bijdragen aan het
gewest en aan de federale staat? Er zijn allerlei zaken die we zelf

M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- J'ai entendu
tout le monde s'indigner, mais personne n'a parlé de ce que nous
pouvions améliorer de notre côté.

Prenons l'accompagnement des chômeurs, une compétence
entièrement régionale. Au VDAB, un chômeur est contacté après
quelques semaines sans emploi ; chez Actiris, il ne l'est qu'après
neuf mois. Avons-nous cherché à réduire ce délai ?

Les résultats de l'accompagnement des personnes par les CPAS
et du suivi des projets individualisés d'intégration sociale (PIIS)
sont scandaleusement faibles. Il n'y a donc aucune amélioration
sur ce plan non plus.

Quant aux chercheurs d'emploi qui sortiraient du champ de
l'aide sociale, pourquoi Actiris et les CPAS ne collaboreraient-
ils pour éviter ce genre de situation ?

En outre, il serait possible d'inclure dans le PIIS l'obligation
d'être inscrit chez Actiris, qui accompagne aussi des demandeurs
d'emploi sans droit au chômage. Cela leur permettrait de garder
le même conseiller.

Enfin, qu'avons-nous fait pour ramener les personnes travaillant
au noir sur le marché de l'emploi régulier, où elles
bénéficieraient de la sécurité sociale et contribueraient aux
finances régionales et fédérales ? Il n'en a jamais été question.
Tout est toujours de la faute de l'État fédéral.
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beter zouden kunnen doen, maar daar gaat het nooit over. Het is
alleen de federale staat die het slecht doet.

1215 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College
(in het Frans).- De geïndividualiseerde projecten voor
maatschappelijke integratie zijn een zuiver federale
bevoegdheid, net als de controle en financiering van de
leeflonen.

Moet Actiris de werkzoekenden begeleiden die afhangen van de
OCMW's? Dat zou de situatie alleen maar ingewikkelder maken.
Wilt u dan de diensten voor socioprofessionele inschakeling van
de OCMW's afschaffen of ondergeschikt maken aan Actiris? Dat
wordt een dure operatie en vergt bovendien een wijziging van
de statuten. In elk geval is het aan de volgende regering om
daarover te beslissen.

Volgens de voorstanders zou 20 à 25% van degenen die worden
uitgesloten, binnen de zes maanden werk vinden. Nochtans
wijzen alle studies uit dat de uitsluitingsmaatregelen van de
vorige drie federale regeringen de tewerkstellingsgraad niet
verhoogd hebben.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Je suis un peu
surpris d'entendre d'aucuns dire que la gestion de ce dossier est à
présent entre les mains de la Région bruxelloise, puisque les PIIS
sont une compétence fédérale exclusive. Ce n'est absolument pas
une compétence régionale. Le RIS et les aides équivalentes sont
financés et contrôlés par les instances fédérales.

Doit-on demander à Actiris de s'occuper de la recherche d'emploi
des personnes qui dépendent des CPAS ? Quand vous intégrerez
le gouvernement régional, vous mettrez cela en œuvre, mais cela
risque de complexifier la situation. En outre, si vous renvoyez
les personnes vers Actiris, vous devrez supprimer les services
d'insertion des CPAS ou faire en sorte qu'ils dépendent d'Actiris.
C'est également une option, mais l'opération sera très coûteuse
et nécessitera une modification des statuts. Si c'est vraiment ce
que vous voulez faire, faites-le, et annoncez-le ! Cependant, le
président du CPAS de la Ville de Bruxelles n'a jamais évoqué une
réforme en ce sens. Ceux qui sont sur le terrain et qui travaillent
dans ces différents services ne voient pas la réalité du même œil,
parce qu'ils sont dans le concret.

Vous dites que vous allez créer de l'emploi et que 20 à 25 % des
exclus devraient trouver du travail dans les six mois ou l'année
qui suit. Quel type d'emplois allez-vous créer ? Pensez-vous
vraiment que l'exclusion des allocations de chômage va entraîner
une augmentation du taux d'emploi légal ? Les diverses études
qui ont été réalisées sur les mesures d'exclusion prises par les
trois gouvernements fédéraux précédents, sous M. Di Rupo, ont
toutes démontré scientifiquement leur inefficacité à augmenter
le taux d'emploi. Ces mesures ne produisent en aucune manière
ce résultat !

1217 Deze hervorming is dus vooral ideologisch en communautair
geïnspireerd. Ik hoop dat er voldoende financiële compensaties
zullen zijn voor de Brusselse OCMW's.

- De incidenten zijn gesloten.

Nous parlons donc avant tout d'une réforme idéologique et
communautaire. J'espère que l'énergie sera déployée à différents
endroits pour faire en sorte qu'à tout le moins, les CPAS de
la Région bruxelloise disposeront de moyens compensatoires
suffisants au regard des nouvelles missions qui leur seront
attribuées.

Quant à savoir si l'accompagnement vers l'emploi des personnes
qui émargent au CPAS doit être pris en charge par Actiris ou
par les services d'insertion des CPAS, cela relève véritablement
d'une négociation gouvernementale.

- Les incidents sont clos.

1221

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MOHAMED
OURIAGHLI

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED OURIAGHLI

1221 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,
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1221 betreffende het risico op cerebrovasculaire accidenten
(CVA) bij jongeren.

concernant le risque d'accident vasculaire cérébral (AVC)
chez les jeunes.

1223 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).-
Tegenwoordig komen beroertes (cerebrovasculaire accidenten -
CVA) steeds vaker voor bij jongere volwassenen. Risicofactoren
zijn een sedentaire levensstijl, obesitas, hoge bloeddruk
enzovoort. De verjonging van de patiënten wijst dus op een
onaangepaste levensstijl.

Een beroerte heeft niet alleen ernstige fysieke gevolgen, maar
ook een behoorlijke impact op het sociale en beroepsleven van de
betrokkenen. Bovendien voorzien de revalidatiecentra niet altijd
in de specifieke behoeften van die jongere doelgroep.

Wat is de incidentie van beroertes bij Brusselaars onder de 50
jaar? Hoe is die voorbije jaren geëvolueerd?

Hoe wordt die jongere doelgroep van volwassenen
bewustgemaakt van de risicofactoren?

Wordt er ingezet op screening? Worden de
eerstelijnszorgverleners opgeleid om snel de symptomen van een
beroerte te herkennen bij die jongere doelgroep?

Welke initiatieven worden er genomen om de toegang tot
geavanceerde beroertezorg in de Brusselse ziekenhuizen te
verbeteren?

Waar kunnen de jongere slachtoffers van een beroerte terecht
voor re-integratie?

(Mevrouw Celia Groothedde, voorzitter, treedt opnieuw als
voorzitter op)

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Traditionnellement associés aux
populations âgées, les accidents vasculaires cérébraux (AVC)
touchent désormais une proportion croissante de jeunes adultes.
En Belgique, environ 10 % des victimes d'AVC - soit quelque
2.500 personnes chaque année - ont moins de 50 ans.

Parmi les facteurs de risque recensés figurent la
sédentarité, l'obésité, l'hypertension artérielle, le diabète et
l'hypercholestérolémie. Ces conditions, qui étaient autrefois
principalement observées chez les personnes âgées, apparaissent
de plus en plus tôt en raison de modes de vie inadéquats. Il
s'agit notamment d'une alimentation déséquilibrée, du tabagisme
et du manque d'activité physique. De plus, la consommation de
drogues, en particulier des amphétamines et de la cocaïne, est
également reconnue comme un facteur de risque significatif chez
les jeunes.

Les conséquences d'un AVC chez les jeunes adultes sont
particulièrement lourdes. Outre les séquelles physiques, ces
événements perturbent profondément la vie professionnelle,
sociale et familiale des victimes. Les défis liés à la réintégration
sociale et professionnelle sont souvent sous-estimés, et les
structures de soutien actuelles ne répondent pas toujours aux
besoins spécifiques de cette population.

Face à cette situation préoccupante, de quelles données précises
disposez-vous concernant l'incidence des AVC chez les moins
de 50 ans en Région bruxelloise, et comment cette tendance a-t-
elle évolué au cours des dernières années ?

Quelles mesures préventives spécifiques sont actuellement
prises pour sensibiliser les jeunes adultes aux facteurs de risque
d'AVC ?

Des initiatives sont-elles prises pour faciliter l'accès à des
programmes de dépistage susceptibles de contribuer à inverser
la tendance ?

Des campagnes d'information ciblant spécifiquement les jeunes
adultes sont-elles prévues pour promouvoir une hygiène de vie
saine et réduire les facteurs de risque associés aux AVC ?

Les professionnels de santé de première ligne en Région
bruxelloise suivent-ils une formation adéquate pour reconnaître
rapidement les symptômes de l'AVC chez les jeunes, qui peuvent
être différents des symptômes observés chez les personnes
âgées ?

Quelles actions sont entreprises pour améliorer l'accès aux soins
avancés des AVC dans les hôpitaux bruxellois agréés en tant que
centres S2 de référence, mais aussi dans ceux qui ne le sont pas ?
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Quelles sont les structures de soutien existantes pour
accompagner les jeunes victimes d'AVC dans leur réadaptation
et leur réintégration professionnelle et sociale ?

(Mme Celia Groothedde, présidente, reprend place au fauteuil
présidentiel)

1227 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- Wij beschikken niet over gegevens betreffende de
incidentie van beroertes bij Brusselaars onder de vijftig jaar.

Aangezien de GGC daar niet bevoegd voor is, organiseert
ze geen specifieke informatiecampagnes of opleidingen voor
zorgverleners. We voeren wel meer in het algemeen
preventiecampagnes over de risico's van roken, alcoholgebruik
en een zittende levensstijl. Secundaire beroertepreventie is een
federale bevoegdheid.

De symptomen van een beroerte bij jongere mensen zijn
ongeveer dezelfde als bij ouderen, maar de impact op de
levenskwaliteit is anders.

Er zijn twee soorten gespecialiseerde beroertezorg. De S1-
centra zijn ziekenhuizen met een zogenaamde stroke unit, een
gespecialiseerde afdeling voor acute beroertezorg, zoals het
toedienen van geneesmiddelen om bloedklonters op te lossen.
Die S1-centra werken samen met S2-centra voor complexere
interventies.

Vivalis.brussels heeft vier S1-centra erkend: UMC Sint-Pieter,
UVC Brugmann, Iris Ziekenhuizen Zuid (campus Etterbeek-
Elsene), Europa Ziekenhuizen (campus Sint-Elisabeth).

De S2-centra of de zogenaamde stroke centers, zijn
gespecialiseerd in en toegerust voor alle beschikbare
beroertebehandelingen, bijvoorbeeld het mechanisch
verwijderen van klonters. Ze beschikken over een
multidisciplinair team met neurologen, maar bijvoorbeeld ook
ergotherapeuten, logopedisten en psychologen, die alle aspecten
waarmee beroertepatiënten geconfronteerd worden, opvolgen.

Het S2-centrum van de campus Erasmus van het Academisch
Ziekenhuis Brussel wordt erkend als dé referentie in Brussel.
Daar worden jaarlijks 550 patiënten met beroertesignalen
behandeld en een groeiend aantal zeer gespecialiseerde
ingrepen uitgevoerd.

Vivalis.brussels is niet op de hoogte van begeleidingscentra voor
jongere beroertepatiënten, maar die behoren ook niet tot zijn
bevoegdheden.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Nous ne
disposons pas de données sur l'incidence des accidents
vasculaires cérébraux (AVC) chez les moins de 50 ans de la
Région.

La Cocom n’est pas non plus compétente en la matière. Nous
n’avons donc pas mis en place de campagne d’information
ciblant les personnes de moins de 50 ans ni de formations
spécifiques pour les professionnels de santé de première
ligne. Cependant, nous agissons indirectement sur les facteurs
de risques d'AVC. Nous collaborons en effet avec d'autres
administrations et associations sur des thèmes que vous avez
cités, comme le tabac, l'alimentation, l'alcool, la sédentarité ou,
plus généralement, les politiques de réduction des risques et de
prévention.

La symptomatologie des AVC chez les jeunes est similaire à
celle chez les personnes âgées, mais l'impact sur la qualité de vie
est différent.

La prévention secondaire des AVC relève des compétences
fédérales.

Concernant l’amélioration de l’accès aux soins avancés des
victimes d'AVC dans les hôpitaux, différents types de dispositifs
hospitaliers, auxquels vous avez également fait référence, M.
 Ouriaghli, sont à disposition : les centres AVC S1 et les centres
AVC S2.

Le centre AVC S1 est un hôpital doté d'une unité neurovasculaire
spécialisée dans la prise en charge des AVC. Aussi appelés «
 stroke units », ces centres offrent des soins aigus aux patients
victimes d'AVC, notamment la thrombolyse intraveineuse, qui
permet l'administration de médicaments pour dissoudre les
caillots sanguins, et assurent une surveillance continue dans une
unité dédiée.

Les centres AVC S1 collaborent avec des centres S2 pour les
interventions plus complexes, garantissant ainsi une prise en
charge complète et coordonnée des patients victimes d'AVC.

L'administration vivalis.brussels a agréé quatre centres S1 :
Saint-Pierre, Brugmann, IRIS Sud (site Etterbeek-Ixelles) et
Cliniques de l'Europe (Sainte-Élisabeth).

Le centre AVC S2 est quant à lui un établissement
hospitalier hautement spécialisé dans la prise en charge
des AVC. Il s'agit d'un « stroke center » et non d'une «
 unit ». Ils offrent l'ensemble des traitements disponibles
pour les AVC, y compris les procédures plus invasives
telles que la thrombectomie, autrement dit l'extraction
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mécanique de caillots. Ils disposent d'équipes multidisciplinaires
composées de neurologues, neuroradiologues, neurochirurgiens,
infirmières et infirmiers spécialisés, kinésithérapeutes,
logopèdes, ergothérapeutes, diététiciens, assistants sociaux,
neuropsychologues et psychologues. Celles-ci assurent une prise
en charge complète et coordonnée des patients sur l'ensemble des
questions relatives à leur santé.

L'Hôpital universitaire de Bruxelles, notamment sur le site
Érasme, est reconnu comme un centre S2 de référence à
Bruxelles. Il est à la pointe de la prise en charge des AVC,
traitant 550 alertes d'AVC par an et réalisant un nombre
croissant de thrombectomies. En 2023, cet hôpital a effectué
102 thrombectomies, avec une prévision de 120 en 2024, ce
qui reflète une croissance significative de son activité dans ce
domaine. 

Enfin, vivalis.brussels n’a pas connaissance de structures qui
accompagnent les jeunes victimes d’AVC ni les compétences
pour ce type de suivi.

1231 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- Mensen
denken nog steeds te vaak dat beroertes alleen bij ouderen
voorkomen. Jongere slachtoffers worden na hun eerste
behandeling te vaak aan hun lot overgelaten, want er is geen
begeleiding die aangepast is aan hun leeftijd. Ik denk dat
we moeten nadenken over een gerichte en multidisciplinaire
begeleiding voor die personen.

- Het incident is gesloten.

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Comme je l'ai souligné, cette
problématique de santé publique est trop souvent associée - à
tort - aux seules personnes âgées.

Par ailleurs, je voudrais insister sur la question du suivi post-
AVC chez les jeunes. Trop souvent, ces personnes se retrouvent
dans un vide organisationnel et ne sont ni suffisamment âgées
pour bénéficier de certains services, ni totalement intégrées dans
les dispositifs de réinsertion adaptés à leur âge ou à leur niveau
d'activité antérieur.

Il serait pertinent de réfléchir à une forme d'accompagnement
ciblé, flexible et pluridisciplinaire pour ces jeunes, à l'image
des mesures prises pour les patients atteints d'un cancer ou de
troubles chroniques.

- L'incident est clos.

1235

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MOHAMED
OURIAGHLI

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED OURIAGHLI

1235 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1235 betreffende het belang van preventie in de strijd tegen
kanker.

concernant l'importance de la prévention dans la lutte contre
le cancer.

1235 TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN DE
HEER MUSTAPHA AKOUZ

QUESTION ORALE JOINTE DE M. MUSTAPHA AKOUZ

1235 betreffende preventie inzake longkanker. concernant la prévention et le cancer du poumon.

1235 Mevrouw de voorzitter.-  Bij afwezigheid van de heer Akouz
wordt de toegevoegde mondelinge vraag door mevrouw Vainsel
voorgelezen.

Mme la présidente.-  En l'absence de M. Akouz, sa question
orale jointe est lue par Mme Vainsel.
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1237 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- In 2022
werden in België 76.220 nieuwe kankergevallen geregistreerd.
België heeft een van de beste overlevingspercentages in Europa.
Die resultaten zijn te danken aan onze uitmuntende zorg en
de toepassing van innovatieve therapieën. Er blijven echter
uitdagingen bestaan, met name op het vlak van screening, de
gelijke toegang tot zorg en het bestrijden van vermijdbare
risicofactoren.

De Europese Commissie wil dat in 2025 90% van de Europese
bevolking die in aanmerking komt voor screening op borst-,
baarmoederhals- of darmkanker, die screening aangeboden
krijgt. Bewustmaking en preventie blijven echter cruciaal,
aangezien ongeveer 40% van de kankers kan worden voorkomen
door een gezonde levensstijl en vaccinaties tegen hepatitis  B en
het humaan papillomavirus.

Heeft vivalis.brussels evenementen ondersteund ter gelegenheid
van Wereldkankerdag? Welke maatregelen heeft het Verenigd
College genomen om de deelname aan screeningprogramma's,
in het bijzonder de mammotest, te verhogen?

Heeft het Verenigd College gerichte acties opgezet om vrouwen
uit sociaaleconomisch achtergestelde milieus te bereiken? Doet
het inspanningen om de communicatie en de screeningdiensten
aan te passen aan de verschillende talen en culturen in Brussel?
Hoeveel screenings werden er in 2024 in Brussel uitgevoerd voor
de verschillende soorten kanker?

Tijdens de vorige regeerperiode werden de
preventieprogramma's overgeheveld van de Cocof naar de GGC.
Wat is de balans van die overdracht? In welke mate en op welke
manier draagt de GGC bij tot de Europese doelstelling?

Welke initiatieven neemt het Verenigd College om het bewustzijn
over de risicofactoren te verhogen en een gezonde levensstijl te
promoten?

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- La Fondation Registre du
cancer nous apprend que, chaque jour, quelque 200 personnes
en Belgique reçoivent un diagnostic de cancer. En 2022, ce
sont 76.220 nouveaux cas qui ont été enregistrés, soit une
augmentation de plus de 30 % depuis 2004. Cette hausse
s'explique en partie par le vieillissement de la population et
l'amélioration des outils de diagnostic et de recensement. Bien
que les cancers de la prostate, du sein, du poumon et colorectal
soient les plus fréquents, le taux de mortalité n'a pas suivi cette
tendance, grâce aux progrès médicaux et technologiques.

La Belgique se distingue par un taux de survie à cinq ans
parmi les meilleurs en Europe : 62,6 % pour les hommes et
71,1 % pour les femmes. Ces résultats reflètent l'excellence
de nos soins, l'adoption de thérapies innovantes comme les
conjugués anticorps-médicaments, les vaccins thérapeutiques
et, plus récemment, les traitements basés sur l'intelligence
artificielle. Cependant, des défis persistent, notamment en
matière de sensibilisation au dépistage, d'accès équitable aux
soins et de lutte contre des facteurs de risque évitables tels que
le tabac, l'alcool et la sédentarité.

Au niveau européen, dans le cadre du plan européen pour vaincre
le cancer, la Commission européenne s'est engagée à ce que, d'ici
à 2025, 90 % de la population de l'Union européenne remplissant
les conditions pour le dépistage du cancer du sein, du col de
l'utérus et colorectal se voient proposer un dépistage. Cependant,
la sensibilisation et la prévention restent cruciales, car environ 40
 % des cancers pourraient être évités grâce à une hygiène de vie
saine : absence de tabac et d'alcool, activité physique régulière
et vaccinations contre l'hépatite B et le papillomavirus humain
(HPV).

Vivalis.brussels a-t-elle soutenu des manifestations à l'occasion
de la Journée mondiale contre le cancer du 4 février 2025 et, si
oui, lesquelles ? Quelles actions sont déployées par le Collège
réuni pour améliorer l’adhésion des Bruxellois aux programmes
de dépistage ? Quelles mesures ont notamment été prises pour
augmenter le taux de participation au mammotest ?

Des opérations ciblées sont-elles mises en œuvre pour
atteindre les femmes issues de milieux socioéconomiquement
défavorisés ? Des efforts sont-ils faits pour adapter les
communications et les services de dépistage aux différentes
langues et cultures présentes dans notre Région ? Disposez-vous
de données précises sur le nombre de dépistages effectués à
Bruxelles en 2024 pour les différents types de cancer ?

Au cours de la législature écoulée, les programmes de prévention
au sens strict ont été transférés de la Cocof à la Cocom,
pour davantage de cohérence des politiques sur l’ensemble du
territoire bruxellois. Pouvez-vous faire le bilan de ce transfert ?
Dans quelle mesure et comment la Cocom contribue-t-elle à
l'objectif fixé par la Commission européenne ?

Quelles initiatives sont mises en œuvre pour sensibiliser
la population bruxelloise aux facteurs de risque évitables
susmentionnés et pour promouvoir un mode de vie sain ? Qu'en
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est-il de la complémentarité avec la conférence interministérielle
de la Santé publique pour assurer une politique de santé publique
adaptée à la diversité de la population et garantissant un accès
équitable aux services de prévention et de traitement ?

1239 Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Longkanker is in
België de belangrijkste doodsoorzaak door kanker bij mannen
en de op één na meest voorkomende bij vrouwen. Bij longkanker
is er een hoog sterftecijfer, omdat de diagnose vaak te laat wordt
gesteld.

Volgens de Stichting tegen Kanker is roken verantwoordelijk
voor acht van de tien kankergevallen. Preventie moet dus zo
vroeg mogelijk beginnen, op school. Hebt u nagedacht over de
beste manier om voorlichtingsprogramma's uit te rollen?

Elektronische sigaretten zijn een nieuwe manier om jongeren
aan te moedigen om te beginnen roken. Hebt u specifieke
programma's gepland om die nieuwe plaag te bestrijden?

Worden de medische centra, huisartsen en PMS-centra
betrokken bij de ontwikkeling van preventieprogramma's voor
jongeren?

Bent u van plan om preventieprogramma's op te zetten die meer
gericht zijn op ouders, om ervoor te zorgen dat kinderen in een
rookvrije omgeving kunnen opgroeien?

Mme Cécile Vainsel (PS).- La première cause de mortalité
par cancer en Belgique chez les hommes et la deuxième chez
les femmes est le cancer du poumon. Il s'agit d'une maladie
fréquente avec une mortalité élevée, car encore diagnostiquée
trop tardivement, à un stade où les chances de survie sont
réduites.

Une étude du Centre fédéral d'expertise des soins de santé
rend un avis mitigé sur le dépistage, dans la mesure où il
pourrait donner lieu à des faux positifs menant à la réalisation
d’examens très invasifs, comme les bronchoscopies ou les
biopsies. Cependant, en Belgique, l’analyse démontre que le
dépistage sur 1.000 personnes à haut risque peut sauver trois vies,
dix ans après.

Selon la Fondation contre le cancer, le tabagisme est responsable
de huit cancers sur dix. Dans ce cas, il est primordial de
considérer la prévention de ce risque chez les jeunes. Cette
prévention doit débuter dès le plus jeune âge, en milieu scolaire.
Cependant, aujourd’hui, même si les programmes éducatifs
existent, ils seraient trop peu déployés.

À cela s'ajoutent toutes les mesures de lutte contre le tabagisme,
comme l’extension de l’interdiction de fumer dans les lieux
publics, entrée en vigueur le 31 décembre 2024, les mesures
intrafamiliales visant à faire évoluer les enfants dans un
environnement sans tabac, ainsi que l'interdiction récente
d'exposer les produits du tabac.

Sachant que le cancer du poumon découvert à un stade avancé
présente un pronostic très sombre, avez-vous mené une réflexion
sur un meilleur déploiement des programmes éducatifs ?

La cigarette électronique est utilisée comme nouveau moyen
pour inciter les jeunes à fumer. Avez-vous planifié des
programmes spécifiques de lutte contre ce nouveau fléau ?

Les maisons médicales, les médecins généralistes et les centres
psycho-médico-sociaux sont régulièrement en contact avec les
jeunes. Sont-ils systématiquement intégrés dans la construction
des programmes de prévention ?

Enfin, comptez-vous mettre en place des programmes de
prévention ciblant davantage les parents, afin de les sensibiliser
à la nécessité d’offrir un environnement sans tabac à leurs
enfants ?

1241 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- Preventie en screening zijn van cruciaal belang in de
strijd tegen kanker. Daarom trachten we na te gaan waarom
mensen niet aan de screeningprogramma's deelnemen.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Nous sommes
tous ici bien conscients que la prévention - et donc le dépistage -
est cruciale dans la lutte contre les différentes formes de cancer.
Un travail de détermination des freins et barrières auxquels sont
confrontés les citoyens qui ne participent pas aux programmes
de dépistage est en cours. Un état des lieux a notamment été
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Brusano heeft samen met zijn partners bewustmakingsacties
over de mammotest gevoerd in bepaalde wijken.

Daarnaast heeft Brusano tijdens Blue March, de internationale
maand voor de strijd tegen darmkanker, een proefproject
gecoördineerd in Sint-Joost-ten-Node.

Er zijn geen gegevens over het aantal screenings dat in 2024 in
Brussel werd uitgevoerd voor de verschillende soorten kanker.
Ik heb wel informatie over drie specifieke kankersoorten.

Voor borstkanker had in 2021 47% van de vrouwen een
screening of een mammografie ondergaan in de voorgaande
twee jaar en had 71% ten minste één onderzoek ondergaan
in de voorgaande zes jaar. In 2022-2023 onderging 9,6%
van de vrouwen die in aanmerking kwamen voor het
screeningprogramma een mammotest.

Wat darmkanker betreft, nam in 2022-2023 16,2% van het
doelpubliek deel aan het screeningprogramma.

Voor baarmoederhalskanker had in 2022 44,8% van de vrouwen
in de voorgaande drie jaar een screening ondergaan.

Die cijfers moeten de komende jaren worden verbeterd.

réalisé avec les acteurs de terrain dans le cadre du lancement
du point focal prévention intégré. L'Observatoire de la santé et
du social de Bruxelles-Capitale évalue également le programme
périodiquement, l’objectif étant de pouvoir corriger ou adapter
les actions dans le futur.

Concernant spécifiquement le mammotest, Brusano a mené
des actions avec ses partenaires dans certains quartiers, en
transmettant des conseils de prévention et de promotion de la
santé dans le cadre des bassins d'aide et de soins.

Durant la campagne Mars Bleu dédiée au cancer colorectal, une
action pilote s'est déroulée tout au long du mois de mars dans la
commune de Saint-Josse-ten-Noode. Coordonnée par Brusano,
cette initiative a été menée en collaboration avec Bruprev,
pharmacy.brussels et les acteurs locaux du secteur social-santé.

À ce jour, nous ne disposons pas de données sur le nombre
de dépistages effectués à Bruxelles en 2024 pour les différents
types de cancer. Je peux néanmoins vous communiquer quelques
informations pour trois cancers en particulier.

Concernant le cancer du sein, en 2021, 47 % des femmes
disposant d’un droit à la sécurité sociale belge et habitant en
Région bruxelloise avaient bénéficié d'un dépistage ou d'un
mammotest au cours des deux années écoulées. En 2022-2023, le
dépistage par mammotest touchait 9,6 % des femmes éligibles.
En 2021, 71 % des femmes avaient subi au moins un examen au
cours des six dernières années.

Au sujet du cancer du côlon, selon des chiffres de 2022-2023,
la participation au dépistage du cancer colorectal est estimée,
sur un cycle de deux ans, à 16,2 % de la population cible (50 à
74 ans, soit environ 233.000 personnes). Vous et moi sommes
concernés, Monsieur Ouriaghli. Si on y ajoute les personnes
dépistées en dehors du programme, la couverture s'élève à 29,6
 %.

Enfin, pour le cancer du col de l’utérus, 44,8 % des femmes
avaient bénéficié d’une cytologie au cours des trois dernières
années, en 2022.

Ces chiffres sont, bien sûr, à améliorer dans les prochaines
années.

1243 De overheveling van preventieprogramma's betreft vooral
Bruprev en Fares. Het is nog te vroeg om conclusies te
trekken, maar de overdracht van de financiële middelen zal zeker
het administratieve beheer vereenvoudigen, aangezien Bruprev
aan minder autoriteiten zal moeten rapporteren. De Vlaamse
Gemeenschap zet overigens haar financiering van Bruprev
voort, waardoor de gewestelijke samenhang gewaarborgd blijft.

De Cocof blijft betrokken bij de preventie en bewustmaking
via de erkenning van verenigingen die zich bezighouden met
gezondheidsbevordering en ambulante zorg.

Le transfert des programmes de prévention en a concerné deux
en particulier : Bruprev et le Fonds des affections respiratoires
(Fares).

La Cocof reste impliquée dans la prévention et la sensibilisation
à travers les acteurs qu'elle agrée en promotion de la santé ou en
ambulatoire et qui contribuent à la promotion des dépistages, au
contrôle de la tuberculose et à la sensibilisation sur les risques
évitables tels que le tabac, l'alcool, la sédentarité et d'autres types
de facteurs.

Le transfert des moyens financiers permet de simplifier la gestion
administrative en réduisant le nombre de rapports que Bruprev
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Om aan de Europese doelstellingen te voldoen, werken
we op twee niveaus. Inzake primaire preventie organiseert
vivalis.brussels in het kader van Good Food 2.0 acties om
junkfood te verminderen en gezonde voeding te promoten. De
nadruk daarbij ligt op grootkeukens in bijvoorbeeld scholen
en zorginstellingen. Inzake secundaire preventie financieren we
onder meer Fares voor het aansturen van het antitabakplan.

De huisartsen en medische centra worden systematisch
uitgenodigd om deel te nemen aan preventieacties, hetzij via hun
federaties, hetzij rechtstreeks op het terrein. Ook de PMS-centra
en de Franstalige dienst voor gezondheidsbevordering op school
zijn belangrijke partners, ook al zijn ze niet door de GGC erkend.

Ik kan geen antwoord geven op uw vragen over specifieke
programma's die gepland zouden zijn in de toekomst. Alleen een
volwaardige regering kan daarover beslissen.

doit réaliser et le nombre d'autorités auxquels l'ASBL doit rendre
des comptes. Le financement par la Communauté flamande de
Bruprev est maintenu, permettant ainsi d’avoir une cohérence
régionale. Il est trop tôt pour tirer un bilan pertinent de ce
transfert.

En ce qui concerne le respect de l’objectif fixé par la Commission
européenne, nous y répondons à deux niveaux :

- en matière de prévention primaire, les actions pour réduire
la malbouffe et promouvoir une alimentation saine sont mises
en place grâce à une collaboration entre les services de
vivalis.brussels et Bruxelles Environnement, notamment autour
de Good Food. Vous savez que la stratégie 2.0 cible davantage
l'alimentation de collectivités dans les cantines scolaires, dans
les établissements de soins, etc. ;

- en matière de prévention secondaire, nous pouvons par exemple
citer les actions qui visent à réduire la consommation de tabac
via le financement des tabacologues et du Fares pour le pilotage
du plan tabac.

Enfin, concernant vos questions plus spécifiques sur le cancer du
poumon, il est vrai que la priorité a été donnée aux dépistages
du cancer du sein, du cancer colorectal et du cancer du col de
l'utérus. Cependant, la lutte contre le tabac a également été une
priorité puisque la Cocom a financé les tabacologues et le plan
tabac piloté par le Fares.

Sachez également que les médecins généralistes et les maisons
médicales sont systématiquement invités à participer aux actions
de prévention à travers leurs fédérations - la Fédération des
associations de médecins généralistes de Bruxelles et le cercle
bruxellois néerlandophone des médecins généralistes - ou sur le
terrain via les actions menées par exemple par Brusano ou le
Fares. Bien que les centres psycho-médico-sociaux et le service
de promotion de la santé à l'école ne soient pas agréés par
la Cocom, ils sont partenaires et invités des actions de terrain
lorsque cela est pertinent.

Quant au prochain programme spécifique à planifier, nous
sommes toujours en affaires courantes et un gouvernement
de plein exercice est le seul à pouvoir prévoir de nouvelles
politiques. Je ne peux donc pas répondre à ces questions.

1245 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- De cijfers
zijn zorgwekkend. Preventie blijft de zwakste schakel in de strijd
tegen kanker.

Ik ben een groot voorstander van mobiele screening. Dat is een
efficiënte manier om de mensen te bereiken die het verst van
de gezondheidszorg af staan. Dankzij de samenwerking tussen
eerstelijnswerkers en culturele bemiddelaars is het mogelijk om
veel barrières op het vlak van taal, angst en wantrouwen te
slechten.

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Il est clair que ces chiffres
restent préoccupants. Néanmoins, les progrès enregistrés dans les
traitements et la survie montrent que des politiques volontaristes
portent leurs fruits. Cela dit, la prévention reste indéniablement
le maillon faible dans la chaîne de la lutte que nous menons
contre cette maladie.

Un autre axe auquel je suis plutôt favorable est le dépistage
mobile. Il démontre une certaine efficacité pour aller au-devant
des publics les plus éloignés du système de santé en combinant
mobilité, médiation culturelle et travail en réseau avec les acteurs
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sociaux de première ligne. Ce faisant, il est possible de lever de
nombreuses barrières liées à la langue, la peur et la méfiance.

Pour satisfaire votre curiosité, sachez que, mieux qu'un test de
dépistage du cancer colorectal, j'ai passé une colonoscopie l'an
dernier !

1247 Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Er is inderdaad
nog veel werk aan de winkel op het vlak van screening. Slechts
een op de zes Brusselaars laat zich screenen op darmkanker,
terwijl in Vlaanderen de helft van de bevolking zich laat testen
dankzij de kits die rechtstreeks naar huis worden gestuurd.

Mme Cécile Vainsel (PS).- Effectivement, il reste pas mal
d'efforts à faire en matière de dépistage. Pour ce qui concerne le
cancer du côlon, par exemple, seul un Bruxellois sur six se fait
dépister, alors qu'en Flandre, la moitié des habitants passent le
test, grâce aux kits de dépistage envoyés directement à domicile.

1247 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- In Brussel krijgen alle inwoners ouder dan 50 jaar een
brief met de uitnodiging om hun kit bij een apotheek op te halen.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- À Bruxelles, un
courrier est envoyé à tous les habitants de plus de 50 ans, les
invitant à aller chercher leur kit en pharmacie.

1247 Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Veel Brusselaars
halen die kit niet op. We moeten dus proactiever zijn, want als
er een kanker is die gemakkelijk voorkomen kan worden, dan is
het darmkanker.

- De incidenten zijn gesloten.

Mme Cécile Vainsel (PS).- C'est là que réside la différence avec
la Flandre, car de nombreux Bruxellois ne vont pas chercher leur
kit en pharmacie. En Flandre, le kit est envoyé à domicile, et
force est de constater que les chiffres en matière de dépistage
sont nettement meilleurs en Flandre.

Nous aurons l'occasion de revenir sur cette question
ultérieurement. En tout état de cause, nous devons
impérativement être plus proactifs à cet égard et inciter un
maximum de personnes à se faire tester, car s'il y a bien un cancer
qui peut être facilement évité, c'est le cancer du côlon.

- Les incidents sont clos.

1255

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW FRANÇOISE
SCHEPMANS

QUESTION ORALE DE MME FRANÇOISE
SCHEPMANS

1255 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1255 betreffende de regulering van afzonderingsmaatregelen en
van het verscherpte toezicht in zorginstellingen.

concernant l'encadrement des mesures de séparation et de la
surveillance renforcée dans les établissements de soins.

1257 Mevrouw Françoise Schepmans (MR) (in het Frans).-
Patiënten in zorginstellingen die zich onrustig gedragen, worden
om veiligheidsredenen soms tijdelijk afgezonderd in hun kamer
of in een specifieke ruimte. Uit recente incidenten blijkt dat
er soms een en ander misgaat met het noodzakelijke toezicht
daarbij.

Hoewel afzondering een vrijheidsbeperkende maatregel is,
ontbreekt er een afdoend rechtskader. Daaruit volgt dat de
interpretatie van de regels sterk uiteenloopt. Soms wordt de
maatregel herhaaldelijk toegepast, terwijl hij enkel bedoeld is
voor crisisbeheer.

Een ander groot probleem is dat er geen specifieke protocollen
voor toezicht bestaan. Zo is nergens duidelijk vastgelegd hoe

Mme Françoise Schepmans (MR).- Dans certains
établissements de soins, il n’est pas rare que des mesures
de séparation soient prises à l’égard de patients présentant
des comportements agités ou des troubles nécessitant un
éloignement temporaire. Ces mesures, souvent justifiées par
des raisons de sécurité, consistent à isoler un patient dans sa
chambre ou dans une pièce spécifique. Toutefois, des situations
récentes ont révélé des carences dans l’encadrement de ces
pratiques, notamment au niveau de la surveillance qui devrait
impérativement accompagner ces mesures.

La séparation est considérée comme une mesure restrictive de
liberté, au même titre que la contention ou l’isolement, mais
elle reste mal encadrée sur le plan juridique. La législation
et les directives sur son application sont limitées, ce qui
rend l’interprétation et la mise en œuvre très variables d’un
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vaak het personeel moet gaan kijken naar een afgezonderde
persoon en dat heeft onlangs tot ernstige incidenten geleid.

Zulke maatregelen mogen uitsluitend toegepast worden als ze
echt noodzakelijk en proportioneel zijn en met inachtneming van
de fundamentele rechten van de patiënt. Het zorgpersoneel, dat
vaak onder druk staat, moet ondersteund en opgeleid worden om
zo goed mogelijk te kunnen omgaan met zulke gevoelige situaties.

établissement à l’autre. Parfois, ces mesures sont appliquées
de manière répétée, dépassant leur objectif initial de gestion
d’urgence, de sorte qu'elles peuvent s’apparenter à une approche
thérapeutique, sans cadre approprié ni consentement du patient
ou de son représentant.

Un autre problème majeur réside dans l’absence de protocoles
spécifiques de surveillance adaptés à ces situations. Ainsi,
lorsqu’un patient est isolé, il n’est pas toujours établi clairement à
quelle fréquence le personnel doit effectuer des contrôles visuels
ou rester en sa présence, surtout si des risques spécifiques -
 tels que des antécédents médicaux ou des comportements à
risque - sont recensés. Des cas récents ont montré que l’absence
de surveillance renforcée pouvait entraîner des incidents graves,
soulignant la nécessité d’un cadre précis et uniformisé pour ces
pratiques.

Enfin, ces mesures doivent toujours être prises dans le respect
des principes de proportionnalité et de nécessité, mais aussi
des droits fondamentaux des patients. Elles ne doivent jamais
être appliquées comme des sanctions déguisées ou devenir
des pratiques routinières, faute de solutions alternatives. Le
personnel soignant, souvent sous pression, doit également être
soutenu et formé pour gérer ces situations délicates et appliquer
les meilleures pratiques possibles.

1259 Welke richtlijnen gelden er voor afzonderingsmaatregelen in de
zorginstellingen waarover u bevoegd bent?

Zijn er duidelijke regels voor het verscherpte toezicht op
afgezonderde patiënten?

Worden zorginstellingen specifiek begeleid om ervoor te zorgen
dat de afzondering en bijbehorend toezicht worden uitgevoerd
volgens de voorschriften?

Op welke manier wordt er nagegaan hoe die praktijken op een
veilige en aangepaste manier worden toegepast met respect voor
de rechten van de patiënt?

Quelles sont les directives actuellement en vigueur au sein des
établissements de soins sous votre tutelle pour encadrer avec
précision les mesures de séparation dans les établissements,
notamment en matière de proportionnalité et de nécessité ?

Les protocoles appliqués par ces établissements incluent-ils une
surveillance renforcée obligatoire, avec des exigences claires
concernant la fréquence des contrôles visuels ou la présence du
personnel pour les patients séparés, notamment en cas de risques
spécifiques ?

Les établissements bénéficient-ils d’un accompagnement
spécifique, tel que des formations ou des recommandations
actualisées, pour s’assurer que les mesures de séparation et la
surveillance associée soient mises en œuvre correctement et dans
le respect des normes ?

Enfin, quels contrôles ou audits ont-ils déjà été effectués pour
s’assurer que ces pratiques sont appliquées de manière sécurisée,
adaptée et conforme aux droits des patients ? Comment est assuré
le suivi de ces contrôles ?

1259 Mevrouw de voorzitter.-  In meerdere Scandinavische landen
zijn afzonderingsmaatregelen verboden.

Mme la présidente.-  Dans plusieurs pays scandinaves, les
mesures de séparation que vous évoquez ont été interdites.

1263 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- Tijdens mijn ambtstermijn werden de ziekenhuisnormen
binnen het kader van mijn bevoegdheden hervormd. Sindsdien
zijn psychiatrische ziekenhuizen verplicht om het risico op
agressief gedrag te beoordelen wanneer een patiënt wordt
opgenomen. Op basis daarvan kunnen er specifieke maatregelen

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Dans le cadre de
mes compétences, j'ai fait modifier les normes hospitalières sous
la législature écoulée. Cette réforme a été l’occasion d'imposer
aux hôpitaux psychiatriques d'établir une évaluation précoce
des risques de comportements agressifs lors de l'admission
des patients. Aussi, le choix de la chambre (individuelle
ou commune), des mesures de contention éventuelles et des
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en instructies voor het personeel vastgesteld worden, onder meer
over eventuele dwangmaatregelen.

Elke vijf jaar moeten instellingen een rapport indienen met de
maatregelen die ze genomen hebben om de kwaliteit van de
zorg te verbeteren. Dat rapport moet ook indicatoren bevatten
betreffende de incidentie van isolatie- en dwangmaatregelen en
het toezicht daarop. Aangezien het besluit daarover uit 2023
dateert, beschikken we nog niet over de gegevens van die
rapporten.

De meeste psychiatrische ziekenhuizen hebben duidelijke
procedures voor isolatie en dwang. Die mogen enkel dienen
als laatste redmiddel en in het belang van de veiligheid van
de patiënt en het personeel en er is steeds het advies van
een multidisciplinair team vereist. Verschillende rechterlijke
uitspraken bevestigen dat het ziekenhuispersoneel bevoegd is om
daarover te beslissen.

Momenteel worden er geen specifieke opleidingen
georganiseerd over dit thema, maar een van de werkgroepen
van het Brussels Platform Geestelijke Gezondheid is eraan
gewijd. Dat platform heeft ook een ombudsdienst waar patiënten
terechtkunnen met vragen of klachten.

modalités de visite particulières peuvent être adoptées et des
instructions spécifiques peuvent être transmises au personnel
soignant.

Le texte prévoit, par ailleurs, l'obligation de dépôt d'un rapport
tous les cinq ans précisant les mesures prises pour améliorer
la qualité des soins, notamment relativement à la contention.
L'article 22 de l'arrêté précise également que le suivi qui doit
être réalisé par les hôpitaux doit inclure des indicateurs comme
le taux de patients mis sous contention, l'isolement en chambre
ainsi que l'incidence et la surveillance des mesures d'isolement et
de contention. Nous ne pouvons pas encore présenter les données
du rapport étant donné que l'arrêté date seulement du mois de
mai 2023.

La plupart des hôpitaux psychiatriques ont des procédures claires
en matière d'isolement et de contention. Ces mesures sont
toujours des exceptions de dernier recours avec pour finalité
ultime la sécurité du patient et du personnel. La décision
requiert systématiquement des avis d'équipes multidisciplinaires.
Différents arrêts de la cour d'appel indiquent que le personnel
hospitalier est compétent pour décider des mesures de
surveillance et de sécurité qui encadrent le patient, selon son état.

Les hôpitaux qui suivent ce type de procédure ne bénéficient
pas d'un accompagnement sous la forme de formations, mais
l'un des groupes de travail de la Plateforme bruxelloise pour
la santé mentale se concentre sur cette question. Le service
de médiation géré par cette plateforme intervient auprès des
hôpitaux psychiatriques pour garantir le respect des droits du
patient. Ce service est neutre, autonome et respecte le secret
professionnel. Différentes recommandations en matière de droits
du patient peuvent être reprises dans les rapports institutionnels
réalisés par les médiateurs ou médiatrices.

1265 De gemeenschappen zijn bevoegd voor de erkenning, de
infrastructuur en de naleving van de kwaliteitsnormen in
de ziekenhuizen. De federale overheid is bevoegd voor de
programmering, de klinische activiteiten, de personeelsnormen
en de bedden.

Er bestaat een ruime federale en Europese regelgeving die
betrekking heeft op de vrijheid van de patiënt en de beperking
daarvan, waaronder de wet van 22 augustus 2002 betreffende
de rechten van de patiënt en het koninklijk besluit van 18 juni
1990, dat onder meer maatregelen bevat ter voorkoming van
lichamelijke letsels bij isolatie.

België heeft ook een facultatief protocol bij het VN-Verdrag
tegen foltering ondertekend. Het heeft zich ertoe verbonden
een nationaal en onafhankelijk preventiemechanisme op te
zetten dat foltering en andere wrede, onmenselijke of onterende
behandeling of bestraffing moet voorkomen op plaatsen waar
mensen zich in een kwetsbare situatie bevinden.

Ten slotte heeft het Europees Comité inzake de voorkoming
van foltering aangekondigd dat het in 2025 in acht landen
periodieke bezoeken zal uitvoeren, waaronder België. Daarbij

Enfin, concernant votre question sur les contrôles effectués, vous
n’êtes pas sans savoir qu’en matière de politique hospitalière,
les entités fédérées et l'autorité fédérale se partagent les
compétences. Tandis que les entités sont compétentes pour les
agréments et l'infrastructure et le respect des normes de qualité,
le niveau fédéral gère la programmation, les activités cliniques,
le personnel encadrant et les lits. L’administration vérifie donc
le respect des normes de qualité et des infrastructures.

Cependant, il existe tout un dispositif légal qui encadre la liberté
(et le retrait de liberté) du patient, composé notamment :

- de la loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient ;

- des mesures de prévention de lésions corporelles, dont les
moyens de contention, reprises dans la liste des prestations
techniques des soins infirmiers (arrêté royal du 18 juin 1990) ;

- de la loi du 26 juin 1990 relative aux mises en observation des
personnes dites « malades mentales » ;
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zal het de omstandigheden onderzoeken waarin mensen die van
hun vrijheid zijn beroofd, worden behandeld.

- de la convention européenne des droits de l'homme, dont
l'article 5 porte sur la privation de liberté ;

- et de la Constitution belge, dont l'article 12 garantit la liberté
individuelle.

Par ailleurs, la Belgique est signataire d'un protocole facultatif
à la convention des Nations unies contre la torture. Elle s'est
engagée à mettre en place un mécanisme national de prévention,
plus précisément un organe indépendant du gouvernement qui
vise à prévenir la torture et les traitements cruels, inhumains
et dégradants dans des lieux où les personnes se trouvent en
situation de vulnérabilité.

Enfin, il est à signaler que le comité anti-torture du Conseil de
l'Europe a annoncé pour l'année 2025 des visites périodiques
dans huit pays, dont la Belgique. Ce comité examinera les
conditions de traitement des personnes privées de liberté. Ces
visites feront bien entendu l'objet d'un rapport.

1267 Mevrouw Françoise Schepmans (MR) (in het Frans).- Mijn
vragen waren vooral ingegeven door een juridisch artikel over
de kwestie.

Ik hoop dat we snel over meer gegevens zullen beschikken.

- Het incident is gesloten.

Mme Françoise Schepmans (MR).- Dans mon intervention,
je soulignais principalement les aspects juridiques, parce que
c'est dans une revue juridique que j'ai pris connaissance de ces
situations.

Je resterai attentive à ce dossier et j'espère que les données y
afférentes nous parviendront dans les plus brefs délais.

- L'incident est clos.

1271

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MOHAMED
OURIAGHLI

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED OURIAGHLI

1271 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1271 betreffende de evolutie van de European Disability Card. concernant les évolutions de la carte European Disability
Card.

1273 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- In het kader
van het Europees beleid rond de inclusie van personen met
een handicap wordt tegen 14 mei 2025 de European Disability
Card in alle lidstaten ingevoerd. Dat maakt een eengemaakte
erkenning van het statuut van persoon met een handicap in heel
de EU mogelijk.

In België bestaat de kaart al langer, maar zal ze voortaan
bij noodgevallen ondersteunend werken, zodat interactie met
hulpdiensten vlotter verloopt.

Hoe bevorderde Iriscare de toegang tot de kaart?

Hoe garandeert de GGC dat kaarthouders gepaste begeleiding
krijgen?

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Dans le contexte des politiques
européennes visant à favoriser l'inclusion des personnes en
situation de handicap, une nouvelle mesure a récemment été
adoptée. En effet, le 14 novembre dernier, le Journal officiel
de l'Union européenne annonçait que la carte européenne du
handicap (European Disability Card) sera déployée dans tous les
États membres d'ici le 14 mai 2025.

Cette carte, déjà en usage en Belgique, permettra désormais une
reconnaissance uniforme du statut de personne en situation de
handicap à travers l'Union européenne, facilitant ainsi l'accès aux
services et aux avantages dans divers domaines.

Une nouveauté majeure de cette initiative est l'utilisation de la
carte européenne du handicap en situation de crise : elle servira
de carte d'aide en cas d'urgence, améliorant les interactions avec
les services de secours tels que la police, les pompiers, les



COMMISSIE
Gezondheid en Bijstand aan Personen

2025.04.03
n° 12 - nr. 12

COMMISSION
Santé et aide aux personnes

44

VERENIGDE VERGADERING VAN DE GEMEENSCHAPPELIJKE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE – INTEGRAAL VERSLAG
ASSEMBLÉE RÉUNIE DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE – COMPTE RENDU INTÉGRAL

Komen er informatiecampagnes voor sociale, medische en
ondersteunende actoren om de integratie van de kaart in hun
praktijken te bevorderen?

Hoe anticipeert de GGC op de integratie van de kaart in de
interventieprotocollen van de hulpdiensten?

Hoe informeert de GGC de begunstigden over deze evolutie?
Hoe organiseert ze de coördinatie met diensten voor gezondheid
en hulp aan huis om optimale zorg voor kaarthouders bij een
noodsituatie te garanderen?

Er komt een digitale versie van de kaart. Werkt de GGC met
andere beleidsniveaus samen om daarop te anticiperen en het
gebruik te vergemakkelijken? Komen er aanpassingen voor wie
digitaal minder sterk staat?

hôpitaux, les services ambulanciers et les soins à domicile. Cette
fonctionnalité vise à assurer une prise en charge plus rapide et
adaptée des personnes en situation de handicap lors d'incidents
critiques.

En Belgique, depuis le 1er janvier 2024, la carte européenne
du handicap est automatiquement délivrée à toute personne
nouvellement reconnue comme étant en situation de handicap.
Elle offre plus de 700 avantages à près de 200.000 bénéficiaires,
en collaboration avec 500 partenaires. Cette initiative s'inscrit
dans le cadre du plan d'action fédéral handicap, approuvé par le
Conseil des ministres fédéral le 3 mai 2024.

Depuis la signature du protocole d'accord en 2023, quelles
actions ont été mises en place par Iriscare pour faciliter l’accès
des Bruxellois en situation de handicap à la carte européenne du
handicap ?

Comment la Cocom s’assure-t-elle que les bénéficiaires
reçoivent un accompagnement adéquat dans l’utilisation de la
carte et l’accès aux services qui y sont liés ?

Des campagnes d’information sont-elles prévues à destination
des acteurs sociaux, médicaux et des services d’aide aux
personnes handicapées, pour favoriser l’intégration de la carte
dans leurs pratiques ?

Quelles mesures spécifiques sont mises en place par la Cocom
pour anticiper l’intégration de l'utilisation de la carte dans les
protocoles d'intervention des services d'urgence et de secours à
Bruxelles ?

Quelles actions la Cocom met-elle en place pour informer les
bénéficiaires de cette évolution ? Comment organise-t-elle la
coordination avec les services de santé et d'aide à domicile pour
assurer une prise en charge optimale des détenteurs de la carte
lors de situations d'urgence ?

La carte européenne du handicap prévoit une version numérique
au niveau européen. La Cocom collabore-t-elle avec les autres
niveaux de pouvoir pour anticiper cela et en faciliter l’utilisation
par les Bruxellois ? Des adaptations sont-elles prévues pour
accompagner les publics les plus éloignés du numérique, afin
qu’ils ne soient pas pénalisés par une transition vers un tel
format ?

1275 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- Sinds 1 januari 2024 kent Iriscare de kaart automatisch
toe aan elke nieuw erkende persoon met een handicap. Wie
eerder erkend werd, kan ze op eenvoudige aanvraag krijgen.
Iriscare leverde tot nu toe 7.650 kaarten af.

Iriscare informeert de begunstigden bij de erkenning over
de belangrijkste rechten en gebruiksvoorwaarden, waaronder
toegang tot de European Disability Card. Voor bijkomende
vragen kunnen gebruikers eveneens bij Iriscare of op het
gebruikersplatform myIriscare terecht.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Depuis le 1er
 janvier 2024 et sur la base du protocole d’accord de 2023,
la carte européenne du handicap est émise automatiquement
à chaque nouvelle reconnaissance de la qualité de personne
en situation de handicap par le centre d'évaluation d'Iriscare.
Conformément aux dispositions du protocole de coopération,
la carte est également délivrée sur simple demande à tous les
bénéficiaires dont la qualité de personne en situation de handicap
a été reconnue antérieurement à cette date ou, à défaut, elle est
octroyée automatiquement lors de la prochaine révision de la
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De kaart wordt verzonden met een begeleidende brief waarin
staat wat de kaart inhoudt en waar en wanneer ze gebruikt kan
worden. Met een QR-code kunnen gebruikers rechtstreeks naar
de officiële Belgische website, waar de recentste informatie over
de kaart te vinden is.

Iriscare zit in de werkgroep die het project coördineert en
werkt dus niet alleen. Momenteel komen er geen bijkomende
initiatieven voor Brussel. Naarmate de Europese richtlijn
naar Belgisch recht wordt omgezet kunnen we bijkomende,
doelgerichte communicatie voeren.

De Europese kaart staat volgens de FOD Sociale Zekerheid in de
richtlijn niet beschreven als zorgkaart of ondersteuningskaart.

reconnaissance. À ce jour, 7.650 cartes ont été délivrées par
Iriscare.

Lors de la reconnaissance par le centre d'évaluation d'Iriscare,
le bénéficiaire est informé des principaux droits et conditions
d’utilisation qui en découlent, y compris l'accès à la carte
européenne du handicap. Le personnel d'accueil du centre
d'évaluation répond par courriel ou par téléphone à toute question
complémentaire sur l'utilisation de la carte, et le portail utilisateur
myIriscare fournit également des informations sur la carte.

La carte est expédiée avec un courrier d'accompagnement
détaillant en quoi consiste la carte, comment l'utiliser et dans
quelles situations. Cette lettre contient également un code QR
qui permet d’accéder directement au site web officiel belge. Sur
ce site, les titulaires de la carte ont accès aux informations les
plus actuelles sur les avantages liés à la carte, les conditions
d’utilisation et autres.

Iriscare participe activement au groupe de travail établi par la
conférence interministérielle du Handicap en vue de coordonner
le projet. La coordination et le pilotage de la communication
externe - en ce compris les campagnes d'information et de
sensibilisation - sont inclus dans le champ d'action de ce groupe
de travail. Il en va de même lorsqu'il est nécessaire d'informer
public et bénéficiaires d’éventuelles évolutions.

En d’autres termes, Iriscare n’agit pas seul. À l'heure actuelle,
il n'est pas envisagé de mettre en œuvre des initiatives
complémentaires et parallèles spécifiques pour la Région
bruxelloise. À mesure que la directive européenne sera
transposée en droit belge, nous pourrons mettre en œuvre
des démarches de communication supplémentaires et ciblées à
l'intention des acteurs et parties prenantes à Bruxelles.

Pour répondre à votre question portant sur l’intégration de
l'utilisation de la carte européenne du handicap dans les
protocoles d'intervention des services d'urgence et de secours
à Bruxelles, il convient de souligner que la carte européenne
du handicap n’est pas conçue comme une carte de soins ou
d’assistance. Ce concept n’est ni décrit ni développé dans la
directive. Le SPF Sécurité sociale, qui supervise la transposition
de la directive au niveau national, affirme que cette dimension
ne s'inscrit pas dans le périmètre du projet actuel à l'échelon
européen.

1277 De kaart wordt gebruikt om de toegang te garanderen tot
bepaalde voordelen of voorkeursbehandelingen voor personen
met een handicap. Op de hulpdiensten kan echter iedereen een
beroep doen, ook personen zonder een dergelijke kaart.

Toch kan de kaart nuttig zijn om de communicatie tussen
dienstverleners en kaarthouders te bevorderen. Dat kunnen we
in toekomstige campagnes toelichten.

Ten slotte buigt de Belgische werkgroep zich over de
aanpassingen aan de kaart, dus ook de invoering van een
digitale versie, om een zo groot mogelijke doeltreffendheid

Par ailleurs, la carte européenne du handicap (EDC) sert à
garantir un accès égal à certaines conditions particulières et aux
traitements préférentiels réservés ou destinés aux personnes en
situation de handicap. Les services d’urgence et d’assistance,
en revanche, sont des services généraux accessibles à tous, où
chaque personne reçoit de l’aide en fonction de sa situation
spécifique, indépendamment du fait qu’elle possède ou non une
carte EDC.

Toutefois, cette carte peut être utile dans le cadre de la
sensibilisation et pour faciliter la communication entre les
prestataires de services et les détenteurs de la carte. Cet aspect
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en eenvormigheid tussen de verschillende beleidsniveaus te
garanderen. De digitale versie kan maar ingevoerd worden
wanneer alle technische details duidelijk zijn. Voorts staat
nadrukkelijk in de richtlijn dat personen met een handicap altijd
de mogelijkheid hebben om voor een fysieke of digitale versie te
kiezen. Beide versies moeten een gelijkwaardige inhoud hebben.

pourra être inclus dans les futures campagnes de communication
et de sensibilisation.

Quant à l'extension de la portée du projet telle que définie par la
directive européenne, Iriscare s'aligne sur la stratégie et le plan
de communication développés conjointement au sein du groupe
de travail compétent.

Enfin, concernant l’enjeu de l’accès au numérique, les
adaptations formelles de la carte EDC qui découlent de la
directive européenne, y compris la mise en place d'une version
numérique, sont également coordonnées au niveau belge par
le groupe de travail précité, afin de garantir un maximum
d'efficacité, d'uniformité et d'homogénéité entre les différents
niveaux de pouvoir.

Il convient de noter que la mise en œuvre effective de la version
numérique ne pourra démarrer que lorsque les spécifications
techniques y afférentes auront été établies par le biais des actes
d'exécution appropriés.

Par ailleurs, il est à souligner, dans ce contexte, que la directive
prévoit explicitement que les personnes en situation de handicap
disposeront de manière permanente de la possibilité d'opter pour
la version physique ou la version numérique de la carte - voire
les deux - et que les deux versions doivent avoir un contenu
équivalent.

1279 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- De digitale
kaart mag geen nieuwe ongelijkheid in het leven roepen. Veel
mensen kennen de kaart niet. U moet voor meer bekendheid bij
het grote publiek en privéspelers zorgen.

- Het incident is gesloten.

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Il faudra veiller à ce que
cette version numérique annoncée, malgré l'opportunité qu'elle
représente, ne soit pas cause de nouvelles inégalités et que
les personnes les plus vulnérables ne soient pas oubliées. De
nombreuses personnes ne connaissent pas l'existence de cette
carte et il faudrait donc en renforcer la visibilité auprès du grand
public et des opérateurs privés.

- L'incident est clos.

1283

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MOHAMED
OURIAGHLI

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED OURIAGHLI

1283 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1283 betreffende de wachtdiensten van huisartsen in Brussel. concernant les postes de garde de médecine générale à
Bruxelles.

1285 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- De vzw
Garde bruxelloise-Brusselse Wachtdienst (GBBW) heeft sinds
2014 zeven tweetalige huisartsenwachtposten verspreid over het
gewest.

Die wachtposten kwamen er hoofdzakelijk om de spoeddiensten
van ziekenhuizen te ontlasten door patiënten op te vangen die
eigenlijk door een huisarts behandeld kunnen worden, maar
daar niet buiten de normale openingstijden terechtkunnen. De

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Depuis 2014, l'ASBL Garde
bruxelloise-Brusselse Wachtdienst (GBBW) assure un service
de garde bilingue accessible à tous les Bruxellois à travers sept
postes médicaux de garde (PMG) répartis sur l’ensemble du
territoire régional. Ces structures s’inscrivent dans une stratégie
de santé publique visant à optimiser l’utilisation des ressources
médicales et à renforcer la continuité des soins en médecine
générale.
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wachtpost in het UMC Sint-Pieter bijvoorbeeld werd eerst getest
met patiënten die doorverwezen werden door de spoeddienst en
vervolgens geopend voor het grote publiek in juli 2024.

Tevens zijn de wachtposten bedoeld om de toegang tot zorg
te verbeteren. Zo kwam in december 2024 de wachtpost in
de universitaire wijk in Elsene tot stand, om tegemoet te
komen aan de behoeften van de jonge en kosmopolitische
bevolking die vaak geen huisarts heeft. Tot slot zijn er plannen
voor een achtste wachtpost in Koekelberg om het gebrek aan
huisartsenwachtdiensten in het westen van de stad op te vangen.

Le Collège réuni soutient la politique fédérale visant à créer des
postes de garde à proximité des hôpitaux ou à l’intérieur de ceux-
ci. Ces PMG ont été créés principalement pour désengorger les
urgences hospitalières, qui accueillent de nombreux patients dont
l’état ne nécessite pas une prise en charge urgente. Beaucoup
d’entre eux auraient pu être soignés par un médecin généraliste,
mais l’accès aux consultations est souvent limité en soirée, la
nuit et les week-ends. Les PMG offrent ainsi une alternative aux
urgences en proposant des consultations de médecine générale
en dehors des horaires classiques. C’est notamment le cas
du sixième PMG, implanté sur le site du Centre hospitalier
universitaire Saint-Pierre. Initialement testé depuis 2022, avec
une prise en charge limitée aux patients redirigés par les
urgences, il a été officiellement ouvert au grand public en juillet
2024.

Un autre objectif clé des PMG est d’améliorer l’accessibilité
aux soins pour tous, en particulier dans les zones où l’offre
médicale est insuffisante ou pour les patients qui n’ont pas de
médecin traitant. À Ixelles, par exemple, le quartier universitaire
accueille une population jeune et cosmopolite, souvent sans
suivi médical régulier. Ce constat a conduit à la création d’un
septième PMG en décembre 2024, conçu pour répondre aux
besoins spécifiques de cette zone. Par ailleurs, afin de pallier le
manque de services de garde en médecine générale dans l’ouest
de la capitale, l’ouverture d’un huitième PMG est envisagée à
Koekelberg en 2025.

1287 Hoe evolueert het aantal bezoeken aan de wachtposten sinds de
oprichting? Zijn er verschillen tussen de gemeenten?

Welke impact hebben de wachtposten op het zorgtraject van de
patiënten? Verminderen ze de druk op de spoeddiensten van
ziekenhuizen?

Hoe verzekert de GGC het financiële voortbestaan van de
wachtposten? Krijgen ze meer middelen bij een toename van het
aantal bezoekers?

Financiert de GGC nog steeds programma's om de tweetaligheid
van de artsen te bevorderen? Is die tweetaligheid verbeterd?

Worden communicatiecampagnes gevoerd om burgers te
informeren over het bestaan van de wachtposten?

Hoe stimuleert u het gebruik van het nummer 1733, om patiënten
door te verwijzen naar de meest geschikte zorg?

Quels enseignements tirez-vous de l’évolution de la
fréquentation des PMG bruxellois depuis leur création il y a dix
ans ?

Existe-t-il des disparités entre communes au niveau du nombre
de consultations ? Le cas échéant, pour quelles raisons ?

Dispose-t-on d’indicateurs permettant d’évaluer l'impact des
PMG sur le parcours de soins des patients ? Pouvez-vous
affirmer que les PMG ont permis une diminution significative de
la pression sur les urgences hospitalières ?

Comment la Cocom œuvre-t-elle pour garantir la pérennité
financière des PMG existants ? Face à la hausse de fréquentation
des PMG, des financements supplémentaires ont-ils été
débloqués pour renforcer les équipes médicales et améliorer
l’accueil des patients ?

La Cocom finance-t-elle toujours des programmes visant à
promouvoir le bilinguisme parmi les médecins de garde pour
faciliter l'accès aux soins de tous les Bruxellois ? Une évolution
positive est-elle constatée à ce niveau ?

Une partie du public semble encore méconnaître l’existence des
PMG et leur rôle. Des campagnes de communication spécifiques
sont-elles mises en œuvre ou soutenues par le Collège réuni pour
mieux informer les Bruxellois sur ces alternatives aux urgences ?
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En outre, comment encouragez-vous l’utilisation du numéro
1733 pour garantir une orientation optimale des patients vers les
soins de garde adaptés à leur situation ?

1289 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- Het aantal patiëntencontacten van de wachtposten
steeg van 24.000 in 2016 tot 39.000 in 2024 (waarvan
12.000 huisbezoeken), met een verklaarbare dip tijdens de
coronapandemie. De meeste wachtposten registreerden meer
dan 4.000 patiëntencontacten in 2024.

Ik heb geen gegevens over de impact op spoeddiensten in het
algemeen, maar uit de samenwerking met het UMC Sint-Pieter
blijkt dat de helft van de patiënten van de spoeddienst komen, die
bijgevolg ontlast wordt.

De wachtposten ontvangen 90% van hun subsidies van het
Riziv. De GGC financiert de rest via het centrale nummer,
communicatiecampagnes en de bevordering van tweetaligheid.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Concernant
l’évolution de la fréquentation des postes médicaux de garde, le
nombre total de contacts-patients est passé de 24.000 en 2016
à 39.000 en 2024. Au niveau des postes médicaux de garde
proprement dits, la fréquentation a évolué de 10.000 contacts-
patients en 2016 à 27.000 en 2024, la différence étant les visites
à domicile. Après un creux bien compréhensible en 2020 au
regard de la pandémie du Covid-19, l’évolution est constante
depuis 2021. Je transmettrai les graphiques au secrétariat de la
commission.

Au sujet des disparités entre les communes, la majorité des postes
médicaux de garde ont enregistré plus de 4.000 contacts-patients
en 2024. Notez que, dans le graphique en question, le poste
du CHU Saint-Pierre n’est représenté que sur six mois et celui
d’Ixelles sur moins d’un mois.

Pour ce qui est de l'effet généré sur les urgences hospitalières,
nous ne disposons pas des statistiques hospitalières. Néanmoins,
le projet de collaboration entre la Garde bruxelloise (GBBW)
et le CHU Saint-Pierre apporte des éléments de réponses : plus
de la moitié des patients qui arrivent au poste du CHU Saint-
Pierre proviennent du service des urgences. Il y a donc bien un
désengorgement de ce dernier.

Quant à la subsidiation de ces initiatives, les postes médicaux
de garde sont financés à hauteur de 90 % par l’Inami. La
Cocom finance le solde, notamment par le biais du numéro
unique, le soutien des campagnes de communication, ainsi que
la promotion du bilinguisme et les cours de langue.

1291 De GGC kent jaarlijks facultatieve subsidies toe aan de GBBW
voor de ontwikkeling van een tweetaligheidsbeleid. In 2024
bedroegen die subsidies 120.000 euro.

Van de 117 artsen die sinds 2018 van de GBBW een
tweetaligheidscertificaat ontvingen, bleven er op 31 december
2023 nog 44 over. De anderen zijn vertrokken of doen geen
wachtdienst meer.

Het weldra beschikbare activiteitenverslag 2024 zal
meer informatie bevatten over het aantal toegekende
tweetaligheidspremies, zowel om tweetalige artsen te houden als
om er toekomstige aan te trekken.

Sinds 2022 ontvangt de GBBW een facultatieve subsidie van
80.000 euro voor communicatiecampagnes. Naast campagnes
op de televisie, op de radio en online nam de GBBW ook contact
op met gemeenten, OCMW's en apotheken om zich voor te stellen
en haar zichtbaarheid te vergroten. Sinds 2025 gebruikt ze ook
sociale netwerken om meer mensen te bereiken.

Bij het nummer 1733 van de FOD Volksgezondheid ontbreekt
momenteel een medische triage om patiënten efficiënter naar de

La Cocom octroie annuellement, par le biais de subsides
facultatifs, un financement à l'ASBL GBBW pour développer
une politique de bilinguisme pour les gardes de médecine
générale dans la Région. En 2024, ce subside s'élevait à 120.000
euros. Le rapport d'activité sera bientôt disponible.

Concernant le nombre de certificats de bilinguisme délivrés,
voici un aperçu de l'évolution : pour les années précédentes, sur
les 117 médecins certifiés bilingues par la GBBW depuis 2018,
il en restait 44 au 31 décembre 2023 pour la prestation de gardes
bilingues en 2024. Les autres sont progressivement partis ou
n'assurent plus de gardes.

Le rapport d'activité 2024 fournira de plus amples indications
sur le nombre suffisant de primes de bilinguisme actuellement
octroyées, tant en matière de rétention des médecins bilingues
que d'attractivité pour les potentiels futurs médecins bilingues.
Ce rapport devait être remis à l'administration pour le 31 mars,
mais je ne dispose pas encore du détail pour vous répondre.

En ce qui concerne les campagnes de communication, la GBBW
reçoit depuis 2022 un subside facultatif de 80.000 euros de la
Cocom, avec lequel elle a démarré un plan de communication
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juiste dienst door te verwijzen. Het callcenter dat vandaag de
aanvragen ontvangt, mag geen triage uitvoeren.

plus large à l'attention du grand public. Campagne télévisée,
campagne radio et campagne en ligne se succèdent en fonction
des différents pics de consultation. En parallèle, en 2024 et 2025,
la GBBW a contacté les communes, les CPAS et les pharmacies,
afin de se présenter et garantir une plus grande visibilité du
service, y compris auprès des services publics.

En 2025, la GBBW a également commencé à utiliser les réseaux
sociaux pour diversifier son public cible. L'objectif, grâce à ces
campagnes transversales, est de contribuer au changement des
mentalités et d'aider les patients à accéder au bon service.

Concernant l'utilisation du numéro 1733, mis en place par le SPF
Santé publique, nous notons toujours l’absence de la phase 2 de
sa gestion, qui consiste en un tri médicalisé lors de l’appel. Ce tri
permettrait une réorientation beaucoup plus efficace des patients
vers le service approprié. Aujourd’hui, le 1733 est redirigé sur
les lignes de la GBBW via un centre d'appels qui réceptionne
toutes les demandes, mais qui n’est pas habilité à effectuer un tri
médicalisé.

1293 De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- De
wachtposten zijn van essentieel belang om patiënten vlug te
helpen en de spoeddiensten te ontlasten. Helaas weten jongeren,
nieuwkomers of kwetsbare personen niet altijd wat ze precies
doen. Het verheugt me dat u blijft werken aan de bekendmaking
ervan op openbare plaatsen en bij eerstelijnsdiensten.

- Het incident is gesloten.

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- L'existence de ces structures est
essentielle, car elles représentent à la fois un filet de sécurité
offrant des solutions rapides pour les patients, ainsi qu'un levier
pour désengorger les services d'urgence hospitaliers trop souvent
sollicités pour des cas non urgents.

L'enjeu de la notoriété des postes de garde reste important pour
beaucoup de Bruxellois : les jeunes, les nouveaux arrivants ou
les publics précaires ne connaissent ni leur existence ni leur rôle
exact. Il faut donc continuer à communiquer sur le sujet dans
les lieux publics et les services de première ligne pour renforcer
l'impact de ces dispositifs. J'entends que vous œuvrez dans ce
sens et je vous en remercie.

- L'incident est clos.

1297

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW STÉPHANIE
LANGE

QUESTION ORALE DE MME STÉPHANIE LANGE

1297 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1297 betreffende de armoedegrens die meer dan één Brusselaar
op vier treft.

concernant le fait que plus d'un quart des Bruxellois vivent
sous le seuil de pauvreté.

1299 Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).-
Volgens Statbel steeg het aantal Brusselaars met een risico op
armoede of sociale uitsluiting van 27,7% in 2023 tot 37,2% in
2024. Een Brusselaar op vier zit onder de armoedegrens. De
aanhoudende sociaaleconomische ongelijkheid en de groeiende
bestaansonzekerheid, waardoor mensen moeilijker toegang
krijgen tot zorg, onderwijs en werk, tasten het sociale weefsel
aan. Les Engagés vraagt om snelle actie.

Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- L’enquête sur les
revenus et conditions de vie menée par Statbel en 2024 révèle
des chiffres catastrophiques et pires qu'en 2023 : environ 37,2
 % des Bruxelloises et des Bruxellois sont confrontés à un risque
de pauvreté ou d'exclusion sociale, un taux bien supérieur à la
moyenne nationale. En 2023, le taux était de 27,7 %. En outre,
une personne sur quatre vit sous le seuil de pauvreté à Bruxelles.

Ces chiffres préoccupants mettent en exergue des inégalités
socioéconomiques persistantes dans notre capitale. La précarité
croissante a des répercussions sur l’accès aux soins, à
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Hoe verklaart u dat verhoogde risico op armoede of sociale
uitsluiting?

Welke maatregelen hebt u genomen om het aantal Brusselaars
onder de armoedegrens te verlagen, en met welk resultaat?

Hoe volgt de regering de effecten op van de bestaande
maatregelen om de koopkracht te verhogen en de toegang
tot essentiële diensten voor mensen in bestaansonzekerheid te
verbeteren?

Hoe put de regering inspiratie uit de initiatieven in Vlaanderen
en Wallonië om armoede efficiënter te bestrijden?

Bestaan er samenwerkingsverbanden met gespecialiseerde
organisaties om mensen in bestaansonzekerheid duurzaam te
begeleiden? Zo ja, wat leveren die op?

l’éducation et à l’emploi, fragilisant ainsi le tissu social. La
rigueur méthodologique de Statbel conforte la nécessité d’une
réévaluation des politiques publiques existantes. Il apparaît
indispensable de recenser les actions concrètes déjà mises
en œuvre et d’envisager des mesures supplémentaires pour
améliorer la qualité de vie de nos concitoyens bruxellois.

Les Engagés déplorent cette situation alarmante et appellent à
une mobilisation immédiate pour réduire la pauvreté à Bruxelles.

Comment expliquez-vous cet accroissement du risque de
pauvreté ou d'exclusion en Région bruxelloise ?

Quelles mesures concrètes ont-elles été mises en œuvre pour
essayer de réduire le nombre de Bruxelloises et de Bruxellois
vivant sous le seuil de pauvreté, et quels résultats ont-ils été
enregistrés ?

Comment le gouvernement suit-il et évalue-t-il les effets des
dispositifs actuels sur l’amélioration du pouvoir d’achat et de
l’accès aux services essentiels pour les populations précaires ?

En comparaison avec les initiatives mises en œuvre en Flandre
et en Wallonie, quelles actions éprouvées seront-elles adaptées
ou renforcées à Bruxelles pour lutter plus efficacement contre la
pauvreté ?

Existe-t-il des collaborations concrètes avec des organismes
spécialisés qui permettent d’accompagner de manière durable les
personnes en situation de précarité ? Dans l'affirmative, quels
sont les retours d’expérience obtenus ?

1301 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- De stijging van het risico op armoede of sociale
uitsluiting is het gevolg van verschillende structurele factoren.
Dat bevestigt ook het Observatorium voor Gezondheid en
Welzijn in zijn Welzijnsbarometer 2023.

Een eerste factor is de toegenomen inkomensongelijkheid en
economische onzekerheid. In dat licht zijn de hoge huurprijzen
een groot probleem: heel wat gezinnen wonen in te dure of
onaangepaste woningen. Ook is het vinden van een degelijke en
duurzame job lastig voor mensen met een lage scholingsgraad,
mensen met een migratieachtergrond en langdurig werklozen.
Een job beschermt niet altijd tegen armoede, zoals het
toenemende aantal werkende armen bewijst.

De plannen van de federale overheid om de duur van de
werkloosheidsuitkeringen tot een of twee jaar te beperken, zullen
het armoederisico enkel vergroten: volgens het observatorium
dreigt tot 42% van de uitgesloten Brusselse werkzoekenden
zonder inkomen te vallen.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- La diminution
de la pauvreté à Bruxelles a été un objectif constant tout au
long de la législature précédente. J’espère que cela sera encore
le cas avec le prochain gouvernement. À ce titre, nous venons
de débattre au sujet des impacts que représenterait l'exclusion du
chômage. Sans vouloir polémiquer, cette mesure m'inquiète et je
ne vois pas comment elle ne serait pas synonyme d'aggravation
de la pauvreté dans la capitale.

L'augmentation du risque de pauvreté ou d'exclusion sociale
dans la Région de Bruxelles-Capitale, qui est passé à 37,2
 % en 2024, résulte de plusieurs facteurs structurels, comme
cela a également été confirmé par le Baromètre social 2023 de
l'Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale. Une
première explication réside dans l'accroissement des inégalités
de revenus et de l'insécurité économique. L'écart entre les bas et
hauts revenus reste considérable, ce qui accentue les inégalités
sociales. Cette vulnérabilité financière se traduit aussi par une
augmentation de la privation matérielle et sociale.

L'accès à un logement abordable et de qualité reste un point de
tension majeur. Les prix élevés des loyers pèsent lourdement
sur les budgets des familles. De ce fait, nombre d'entre elles se
retrouvent dans des conditions précaires en raison de logements
trop chers ou inadaptés.
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Sur le marché du travail, l'accès à un emploi durable et de
qualité demeure problématique. Les personnes peu qualifiées, les
personnes issues de l'immigration et les chercheurs d'emploi de
longue durée rencontrent plus de difficultés à trouver un travail.
En outre, travailler n'offre pas toujours une protection contre la
pauvreté, en atteste le nombre de travailleurs pauvres également
en augmentation.

Dans les prochains mois, le délitement des filets de sécurité
sociale que représente, notamment, le droit au chômage
accentuera le risque de pauvreté. La limitation fédérale de la
durée des allocations à un ou deux ans aggravera la situation :
selon l'Observatoire, jusqu'à 42 % des demandeurs d'emploi
exclus à Bruxelles pourraient se retrouver sans revenu, ce qui
accroîtrait immanquablement le risque de pauvreté au sein de la
Région.

1303 Een tweede factor is de samenstelling van de gezinnen met
een laag inkomen: vaker dan in de andere gewesten gaat
het om grote gezinnen, eenoudergezinnen of gezinnen met een
migratieachtergrond.

Een derde factor is de digitale kloof: 38% van de Brusselaars is
op dat vlak weinig geletterd, wat hun toegang tot sociale rechten
bemoeilijkt.

Wij hebben de afgelopen jaren verschillende maatregelen
genomen om het aantal mensen onder de armoedegrens
te verlagen, met voorop het Geïntegreerd Welzijns- en
Gezondheidsplan, dat 270 acties omvat die erop gericht zijn
de toegang tot de eerstelijnszorg en tot sociale rechten te
verbeteren.

Het observatorium stelt jaarlijks een reeks armoede-indicatoren
voor, waarmee we de evolutie van de situatie en de effectiviteit
van het beleid kunnen meten. Dat laatste heeft ook betrekking
op het beleid van de federale overheid. Zo bleek in 2023 dat
de automatische indexering vooral de kwetsbaarste groepen
onvoldoende beschermt tegen inflatie.

Het Verenigd College is in lopende zaken. Voor nieuw beleid of
het aanpassen van maatregelen, eventueel geïnspireerd door de
andere gewesten, is het wachten op een nieuw college.

La pauvreté à Bruxelles est également renforcée par la
composition des ménages à faibles revenus. Les grandes familles
et les familles monoparentales sont surreprésentées par rapport
aux autres Régions, tout comme les personnes d'origine non
européenne.

La fracture numérique constitue également un obstacle
structurel : 38 % des Bruxellois disposent de compétences
numériques limitées. Cela complique l'accès aux droits sociaux,
en particulier dans un contexte de numérisation croissante des
services publics et privés.

Ces dernières années, plusieurs mesures ont été prises pour
réduire le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté.
Au cœur de ces actions se trouve le plan social-santé intégré
(PSSI), qui se concentre sur l'accès aux soins de première ligne,
le renforcement des droits sociaux et la réduction du non-recours
et donc l'amélioration de l'accès aux droits sociaux par le biais
d'une aide de proximité, de médiateurs et d'une simplification
administrative. Le PSSI comprend environ 270 actions pour
sa mise en œuvre. Nous en avons parlé précédemment en
commission. J'ai en outre déjà eu l'occasion de faire le point sur
le PSSI.

L’Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale
présente chaque année une série d'indicateurs qui mettent en
lumière divers aspects de la pauvreté et de leur évolution
dans la Région bruxelloise. L'accent est mis sur la situation
socioéconomique des Bruxellois à travers différents domaines de
la vie, tels que la pauvreté, les revenus, l'emploi, le logement,
l'éducation et la participation sociale. C’est un outil d’une
grande efficacité pour évaluer l’impact des politiques publiques
régionales ou non. Un certain nombre de facteurs politiques
déterminant la pauvreté ou la non-pauvreté à Bruxelles ne
dépendent pas directement des politiques régionales, mais aussi
des politiques fédérales.

À titre d’exemple, en 2023, on constate que l'indexation
automatique des salaires et des allocations offre une protection
insuffisante contre l'inflation, en particulier pour les groupes
vulnérables. Ces derniers ressentent plus rapidement et plus
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fortement les effets de l'augmentation des coûts, tout en disposant
de moins de ressources pour absorber ces chocs.

Actuellement, le Collège réuni est en affaires courantes. Dans
ce cadre, il nous est impossible de prendre de nouvelles mesures
politiques. Il reviendra au prochain Collège réuni de prendre
les mesures nécessaires ou d’adapter les actions existantes à
la lumière de la réalité ou de bonnes pratiques dans les autres
Régions ou à l'étranger.

1305 Bij de uitvoering van de genoemde 270 acties van het
Geïntegreerd Welzijns- en Gezondheidsplan zetten we veelvuldig
in op samenwerking met en financiering van verenigingen op het
terrein. Die bieden laagdrempelige diensten aan om kwetsbare
mensen te helpen hun rechten op te nemen, om zodoende de
gevolgen van armoede te bestrijden.

Ik hoop dat die samenwerking nog intenser zal worden. Na
evaluatie kunnen we die acties waar nodig uiteraard bijsturen.

Comme déjà mentionné, le PSSI prévoit environ 270 actions
dans son plan opérationnel. Ces actions se concrétisent, entre
autres, par des collaborations avec les acteurs de terrain et des
financements d’organisations de terrain.

La grande majorité de ces partenaires ont pour objectif de lutter
contre les effets de la pauvreté et d’accompagner des personnes
en situation de vulnérabilité vers leurs droits. Ils dispensent des
services les plus accessibles possibles. Il est évident que, dans le
cadre de l'élaboration de politiques, l'expertise des organisations
est sollicitée, en fonction des besoins spécifiques de chaque
groupe vulnérable.

L’immense travail de collaboration et de mise en confiance
des acteurs publics et associatifs prend chair dans la mise en
œuvre progressive du PSSI. J'espère qu'elle se poursuivra et
s'amplifiera, quitte à ce qu'elle soit évaluée au fur et à mesure et
qu'un certain nombre d'actions soient réorientées.

1307 Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).- We
moeten dat plan inderdaad evalueren, om te zien welke acties
inzake sociale steun efficiënt zijn.

- Het incident is gesloten.

Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- Le PSSI devra être
évalué, en tout cas dans ses aspects ayant trait à l'aide sociale,
pour voir quelles actions de terrain sont efficaces pour les
Bruxelloises et les Bruxellois.

- L'incident est clos.

1311

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW FRANÇOISE
SCHEPMANS

QUESTION ORALE DE MME FRANÇOISE
SCHEPMANS

1311 aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

1311 betreffende de balans van de strijd tegen diabetes. concernant le bilan de la lutte contre le diabète.

1313 Mevrouw Françoise Schepmans (MR) (in het Frans).- Volgens
het Observatorium voor Gezondheid en Welzijn leed in 2021
6,2% van de mannen en 5,8% van de vrouwen in Brussel aan
diabetes, met een hoger sterftecijfer bij kwetsbare personen.
Hebt u recente cijfers over het aantal diabetespatiënten in
Brussel?

Het project Boost wil de zorg voor chronisch zieken verbeteren
dankzij een model gebaseerd op buurtzorg, contacten met
ziekenhuizen en overleg. Welke maatregelen heeft de GGC

Mme Françoise Schepmans (MR).- Selon l'Observatoire de la
santé et du social de Bruxelles-Capitale, 6,2 % des hommes et
5,8 % des femmes souffraient de diabète en 2021, la mortalité
étant plus élevée chez les publics précaires. Notez qu'en 2011,
les hommes bruxellois étaient 5 % à en souffrir, et les femmes
bruxelloises, 4,8 %.

Le projet Boost, soutenu par la Cocom et le SPF Santé
publique, vise justement à améliorer la prise en charge des
malades chroniques - dont les diabétiques de type 2 - grâce à un
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in het kader van dat project genomen om de zorg voor
diabetespatiënten te verbeteren?

Werkt de GGC samen met de gemeenschappen aan
voorlichtingsprogramma's over voeding en lichaamsbeweging
om diabetes te voorkomen?

Welke aanbevelingen van het Observatorium en van het Belgisch
Diabetesforum heeft de GGC opgenomen in haar beleid?

Steunt de GGC Brusano bij het organiseren van
voorlichtingsacties over diabetes en het verbeteren van de
thuiszorg?

modèle innovant reposant sur le soutien de proximité, la liaison
hospitalière et la concertation.

Disposez-vous de chiffres plus récents concernant le nombre de
cas de diabète à Bruxelles ?

Quelles actions la Cocom a-t-elle déjà menées dans le cadre
du projet Boost pour améliorer la prise en charge des patients
diabétiques à Bruxelles ? Quel bilan pouvez-vous tirer des
initiatives mises en place dans le cadre de ce projet ?

Comment la Cocom a-t-elle collaboré avec les Communautés
pour élaborer des programmes d'éducation alimentaire et de
promotion de l'activité physique afin de prévenir le diabète ?

Comment la Cocom a-t-elle intégré les recommandations de
l’Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale
dans ses politiques de lutte contre le diabète, en particulier pour
réduire les inégalités sociales de santé ? Depuis le début de
cette législature, avez-vous tenu compte des recommandations
du mémorandum du Belgian Diabetes Forum ?

Enfin, quelles actions la Cocom a-t-elle déjà entreprises pour
soutenir Brusano dans l’organisation de séances d’éducation au
diabète et l’amélioration des services d’aide à domicile ?

1315 De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- De cijfers voor 2022 en 2023 zijn beschikbaar
in de Atlas van het Intermutualistisch Agentschap. Volgens
die gegevens leed in 2023 6,8% van de mannen en 6,4%
van de vrouwen aan diabetes en gaan die percentages in
stijgende lijn. Dat is waarschijnlijk een onderschatting, want in
die cijfers wordt geen rekening gehouden met mensen zonder
ziekteverzekering en mensen die geen behandeling volgen of niet
weten dat ze diabetes hebben.

De strijd tegen diabetes behoort uiteraard tot de doelstellingen
van het Geïntegreerd Welzijns- en Gezondheidsplan. Het project
Boost is een interessant voorbeeld van de noodzaak om het
welzijns- en gezondheidsbeleid te integreren, want materiële
omstandigheden en opleidingsniveau zijn doorslaggevende
factoren voor chronische ziekten als diabetes.

De ervaring die met het proefproject Boost werd opgedaan,
werd gebruikt om te helpen bij het opzetten van de vijf
hulp- en zorgzones die opgenomen zijn in het Geïntegreerd
Welzijns- en Gezondheidsplan. Er werden meerdere activiteiten
en maatregelen ontwikkeld om de professionals te ondersteunen
in hun werk met mensen in complexe situaties, zoals
diabetespatiënten. U kunt al die informatie terugvinden op de
website van Brusano.

Er is geen samenwerking geweest met de gemeenschappen.
We hebben ons gericht op het opzetten van de geïntegreerde
systemen in Brussel.

M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Les chiffres
de 2021 mentionnés dans votre question sont issus du dernier
tableau de bord de la santé de la Région et sont basés sur les
données de l'Agence intermutualiste.

Des chiffres sont disponibles sur l'Atlas de l'Agence
intermutualiste pour les années 2022 et 2023. Selon ces données,
en 2022, 6,5 % des hommes et 6,1 % des femmes souffraient
de diabète ; en 2023, 6,8 % des hommes et 6,4 % des femmes
en souffraient. L'augmentation observée entre 2011 et 2021 se
poursuit donc malheureusement.

Notons cependant que les chiffres dont dispose l'Agence
intermutualiste concernent le recours aux soins de toutes les
personnes pouvant prétendre à l’assurance maladie obligatoire
en Belgique et qui sont en règle avec celle-ci. Les personnes
qui ne sont pas en ordre d’assurance maladie obligatoire ne
sont donc pas prises en compte dans les chiffres présentés, de
même que, par exemple, les travailleurs internationaux disposant
d’une assurance maladie privée ou bénéficiant du système
d’assurance maladie du pays dont ils sont ressortissants. De
plus, les personnes non traitées ou qui ignorent souffrir d'une
pathologie, en l'occurrence le diabète, ne sont pas non plus
nécessairement prises en compte. Par conséquent, la prévalence
du diabète est vraisemblablement sous-estimée.

J’en viens à votre question sur le projet Boost, qui me permet
d’abord de souligner que la lutte contre le diabète fait bien
évidemment partie des objectifs du plan social-santé intégré
(PSSI). Ce projet est d'ailleurs un exemple intéressant de la
nécessité d’intégrer nos politiques sociales et de santé. En effet,
comme vous le soulignez dans votre question, les conditions
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matérielles, les niveaux d’éducation et d'autres facteurs sont
déterminants dans cette maladie chronique. Quel est donc le
rapport avec le projet Boost ?

Il s'agit d'un projet pilote qui a été clôturé au profit des
programmes de soins intégrés et des bassins d’aide et de soins.
Il a été fondamental, car l’expérience tirée des actions menées
par Boost a permis de nourrir la mise en place des cinq bassins
prévus dans le cadre du PSSI. Plusieurs activités et dispositifs ont
ainsi été développés afin de soutenir les professionnels du secteur
social-santé dans l’accompagnement des personnes en situation
complexe, notamment le diabète. Comme je ne vais pas pouvoir
toutes vous les citer, je vous invite à les découvrir sur le site de
Brusano, l'organisme qui gère les bassins.

Il n'y a pas eu de collaborations avec les Communautés. Nous
nous sommes focalisés sur la mise en place des dispositifs
intégrés en social et en santé à Bruxelles.

1317 Het doel van het Geïntegreerd Welzijns- en Gezondheidsplan
is om de ongelijkheden op sociaal vlak en gezondheidsvlak te
verminderen. Voor de krachtlijnen van dat plan hebben wij
ons uiteraard op de aanbevelingen van het Observatorium voor
Gezondheid en Welzijn gebaseerd.

Zo had het Observatorium in 2019 in zijn rapport 'Iedereen
even gezond in Brussel?' aanbevolen om niet alleen rekening
te houden met individueel gedrag, maar ook met structurele
gezondheidsdeterminanten, het principe van proportioneel
universalisme toe te passen en een gezondheidstoets in te voeren.
In 2021 beval het Observatorium ook meerdere acties aan in
verband met niet-overdraagbare ziekten, waaronder diabetes.

Het is op basis van die aanbevelingen dat wij het
Focuspunt geïntegreerde preventie hebben opgericht. Dat uniek
referentiecentrum, dat wordt aangestuurd door vivalis.brussels,
moet het preventiebeleid in Brussel efficiënter maken dankzij
een betere coördinatie. Een van de thema's is de preventie van
diabetes.

De GGC subsidieert de vzw Brusano voor de ondersteuning
van de ambulante zorg en de coördinatie van de hulp- en
zorgzones. Brusano organiseert zelf geen specifieke activiteiten
rond diabetes, maar ondersteunt wel verschillende ambulante
diensten die rond diabetes werken.

Tot slot steunt ook de Cocof via haar plan voor
gezondheidsbevordering 2023-2027 verenigingen en diensten
die rond diabetes werken.

Comme je viens de le souligner, la lutte contre le diabète est
intégrée dans le PSSI. Ce plan a pour objectif de réduire les
inégalités sociales et de santé. Il s’est bien entendu basé sur les
recommandations de l’Observatoire de la santé et du social de
Bruxelles-Capitale pour établir ses lignes de force.

Ainsi, par exemple, en matière de lutte contre les inégalités
sociales de santé, l'observatoire avait recommandé dans son
rapport « Tous égaux face à la santé à Bruxelles ? » de 2019
de prendre en compte l'existence de déterminants structurels
de la santé, et pas uniquement de comportements individuels,
d'adopter le principe d'universalisme proportionné et de mieux
coordonner les politiques en adoptant le principe de la santé dans
toutes les politiques (health in all policies). C'est spécifiquement
ce que fait le PSSI dans l'ensemble de ses objectifs et de ses
actions.

En lien avec la question des maladies non transmissibles, dont
le diabète, l'observatoire avait recommandé en 2021, dans le
cadre d'une réflexion relative à la promotion de la santé et de
la prévention, le développement de plusieurs actions comme
l’information et la sensibilisation, l’évaluation des dispositifs de
prévention, etc.

C’est notamment sur cette base que le Point focal prévention
intégré a été mis en place. Ce centre de référence unique, piloté
par vivalis.brussels, a été créé dans le but d'améliorer l'efficacité
des politiques de prévention à Bruxelles, en assurant une
meilleure coordination et gestion des politiques de prévention et
des programmes de médecine préventive. L'une des thématiques
retenues concerne la prévention du diabète.

La Cocom agrée et subventionne l'ASBL Brusano pour ses
missions de structure d'appui à l'ambulatoire et de coordination
des bassins d'aide et de soins. En 2025, un montant de 5.670.077
euros est prévu pour l'ensemble des missions de l'ASBL. Cette
subvention permet de soutenir toutes les activités mises en place
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par Brusano dans le cadre de ses missions et de son contrat de
gestion.

Il n'y a pas d'activités spécifiques telles que des séances
d'éducation au diabète organisées par Brusano, mais le travail
de l'ASBL dans le cadre de ses différentes missions d'appui,
d'information et de coordination, permet de soutenir les services
ambulatoires actifs sur le terrain, dont les acteurs et actrices
travaillant autour de la thématique du diabète.

Par ailleurs, des acteurs de la promotion de la santé sont
également actifs sur cette thématique à Bruxelles, et sont
soutenus dans le cadre du plan de promotion de la santé
2023-2027 de la Cocof.

1319 Mevrouw Françoise Schepmans (MR) (in het Frans).- Het
is bijzonder positief dat er ontmoetingen tussen professionals
worden georganiseerd in het kader van het project Boost.

Diabetes komt vaker voor in Brussel dan in de andere gewesten,
omdat onze bevolking kwetsbaarder is. We moeten dus nagaan of
we de preventie organiseren waar de behoeften het grootst zijn.

- Het incident is gesloten.

Mme Françoise Schepmans (MR).- Le diabète progresse
effectivement à Bruxelles et les inégalités sociales persistent. À
cet égard, il est très positif que soient organisés des espaces de
rencontre entre professionnels dans le cadre du projet Boost. Son
site internet est complet et bien fait.

Signalons que le diabète touche davantage la Région de
Bruxelles-Capitale, car s'y trouvent des publics plus vulnérables.
Dès lors, il faut déterminer si nous organisons la prévention là
où les besoins sont les plus criants. Cette politique de prévention
nécessite un engagement important. Je resterai vigilante à la prise
en compte de cette problématique.

- L'incident est clos.


